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LIMINAIRE 


« Dieu est-il devenu entrepreneur ? » s'interrogeait en 

} maï 1991 la très sérieuse revue l'Usine Nouvelle. Et de citer, 

preuve à l'appui, La Croix du 12 avril 1989 où Michel Le Net 

président de l'Institut de la communication sociale, disait en 

substance ceci : « Si l'État ne croit plus à ses vertus morales, 

| si l'école réfute sa fonction civique, si la famille fait ce qu'elle 

peut dans un environnement qui s’abandonne, il reste l’entre- 

prise. Elle peut devenir la référence d’une nouvelle morale de 
vie ». 

Aussi soudain qu'imprévu, le triomphe de l'entreprise, fait 
marquant des années 80, apparaît paradoxalement après les 
deux chocs pétroliers et la résurgence d’un chômage qu'on 

} n'avait plus connu à ce niveau en Europe depuis la grande 
crise de 29. L'effondrement du communisme hisse la libre 
| entreprise au rang de religion universelle. Après la longue 
période de contestation idéologique et syndicale qu'elle à 
connue en Europe occidentale, l'entreprise de type capitaliste 
| semble accéder à son « ère constantinienne » avec tous les 
excès et les déviations qu'une telle situation peut engendrer. 
Certes, un certain nombre de ses plus hauts responsables 
gardent la tête froide. Ainsi Yvon Gattaz, ancien « patron des 
patrons » français, réagissait dans le Nouvel Observateur du 
29 juin 1990 en ces termes : « L'entreprise devait être réhabili- 
tée, mais il ne fallait pas non plus la prendre pour une église. 
Quand on a assisté brutalement à cette réhabilitation explosi- 
| ve, j'ai dit tout de suite : n’allons pas la déifier ! Les entrepri- 
| ses constituent un milieu dont la finalité n’est pas la morale. 
| Leur raison d’être, c'est de gagner de l’argent en vendant des 
| produits et des services à des clients satisfaits ». 
Mais de telles mises en garde restent bien impuissantes 
| devant l'invasion de la « religion populaire » de l'entreprise et 
du profit, chantée par ses gourous (les consultants...) et 
| diffusée par une abondante littérature sur papier glacé. Et si 
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elle ne prétend pas encore définir elle-même la morale, 
l’entreprise convoque abondamment l'éthique à sa cause 
universelle, afin de corriger les excès les plus voyants de ses 


prêtres-managers. 


Un phénomène d’une telle ampleur ne pouvait rester 
ignoré de FOI ET VIE. Car, si les protestants ont plus que 
d’autres contribué à l’essor de l’entreprise capitaliste, ils 
devraient être les premiers, au nom même de leurs convictions 
fondamentales, à en contester la possible hégémonie ou la 
sacralisation. Aussi ce numéro tentera-t-il de faire le point sur 
la place de l’entreprise dans notre société, notamment à 
travers le regard de chrétiens informés par la parole biblique. 
Jean-Pierre MOLINA, bibliste à la Mission Populaire Évangéli- 
que, nous dira en quoi le monde de la Bible et celui de 
l’entreprise s'opposent et se rejoignent. François GUIRAUD, 
qui a dirigé une grande entreprise et exerce des responsabilités 
au sein d’organisations patronales, tente pour les lecteurs de 
FOI ET VIE, de faire un « état des lieux » des entreprises 
françaises. Son constat aboutit à une question aussi coura- 
geuse que difficile : la croissance jusqu'où ? ce que l’auteur 
exprime par la nécessité de « discipliner Prométhée ». Guy 
BOTINELLI se demande, en contrepoint, s’il existe encore une 
classe ouvrière : l’évolution rapide et la complexité croissante 
des technologies limitent de plus en plus les simples tâches 
d’exécution. L'organisation traditionnelle du travail s’en 
trouve affectée. Cette « crise du taylorisme » est analysée par 
Frédéric DE CONINCK, qui y voit une chance pour le retour de 


l’« autre ». Mais on ne saurait consacrer un numéro entier à : 


l’entreprise sans évoquer le retour récent et remarqué de 
l'éthique dans les préoccupations entrepreneuriales : c’est 
Octave GÉLINIER, praticien et théoricien de la gestion des 
entreprises, de notoriété internationale, qui traitera plus parti- 
culièrement de cette question, qu’il a développée de manière 
détaillée dans un ouvrage récent (L’éthique des affaires : 
halte à la dérive, Seuil, Avril 1991). 


Cette série de contributions forme un ensemble de carac- 
tère systématique, qu'il convenait de compléter par des éclai- 
rages plus « latéraux » et des points de vue particuliers : c’est 
ainsi que Hugues PUEL, dominicain, secrétaire général 
d’« Économie et Humanisme », a bien voulu accepter de nous 


ne 


| présenter un point de vue catholique sur l’entreprise, à partir 
| de l’encyclique Centesimus annus. Jean-Paul IT à publié ce 


texte à l’occasion du centenaire de l’encyclique Rerum nova- 
rum, par laquelle Léon XIII donnait corps à ce qu'il est 
convenu d’appeler la « doctrine sociale » de l’Église catholi- 


| que. Comment un pape venu de Pologne juge-t-il l’économie 
| de marché ? Il nous a semblé utile de mettre le lecteur de FOI 
| ET VIE en mesure de juger quelles peuvent être les spécificités, 


voire les écarts, entre les points de vue catholique et protes- 


| tant à ce sujet. Pour n'avoir pas été pape, Lionel SAUTTER a 


néanmoins occupé d’importantes fonctions au sein de l’Église 
Réformée de France, puisqu'il en a été le trésorier durant 
quelques années. Actuellement cadre dans une grande entre- 


| prise, il analyse l’Église qu’il a connue de l’intérieur, dans son 
| fonctionnement institutionnel et matériel, comme s’il s'agissait 


d’une entreprise : provocation roborative pour tous ceux qui 
voudraient que l’Église échappe à toute contingence humaine. 
Pologne à nouveau, avec un article de Nathalie BOLGERT 


. actuellement en poste dans une banque à Varsovie. Avec 


beaucoup de justesse, elle montre que l’entreprise est un 


 chaînon manquant dans les pays de l’Est, moins en raison de 
| la pénurie économique ainsi générée que de l’incohérence du 


| tissu social qui en résulte. Enfin, Gabriel VAHANIAN, Profes- 
| seur à la Faculté de Théologie Protestante de Strasbourg, 
| conclura cet ensemble par une approche théologique de 


l’entreprise. 

L'Église-institution ferait bien quelquefois de s’inspirer du 
modèle de l’entreprise ; mais l’entreprise, quant à elle, ne 
saurait devenir une Église. Vouée au rôle modeste et éminent 


| de produire des richesses pour le bien-être de l’humanité, elle 


n'a pas à décider comment ces richesses doivent être réparties 
et moins encore à se mêler des questions de la fin dernière de 
la vie humaine. L'économie ne saurait se passer du politique 
ni — que les lecteurs barthiens de FOI ET VIE me pardonnent 
— du religieux. Redonner à chacune de ces composantes de la 
vie humaine et sociale leur juste place est sans doute l’un des 


| grands défis de cette fin du XX° siècle. Nous espérons que ce 


numéro de FOI ET VIE aura contribué à en préciser les enjeux. 


Christian ALBECKER, 
Strasbourg 


POSITIONS 
LUTHÉRIENNES 


Revue trimestrielle 
16, rue Chauchat - 75009 Paris 
Tél. 47.70.80.30 
C.C.P. Paris 24 253 43 Y 


Rédacteur en chef : Jacques-Noël PÉRÈS 


SOMMAIRE DU N° 1 DE LA 40e ANNÉE 
(janvier-mars 1992) 


1541-1991 
450 ans de l’Église luthérienne au Pays de Montbéliard 


— André BIRMELÉ L'actualité de la foi des Églises | 
luthériennes. | 


— Jean-Marc DEBARD Pierre Toussain et la Réforme dans 
le Comté de Montbéliard. 


— Jean BAUBÉROT Les défis du Protestantisme dans les 
débats de société. 


* 
* x 


— Marc LIENHARD Le réveil confessionnel luthérien en | 4 
Alsace au XIXe siècle. | 


— Gérard SIEGWALT La question du nombre 


des sacrements. f I 


— Bibliographie 


Abonnement 1992 : France 160 F 
Étranger 175 F 


Le numéro : 50 F 


BIBLE, THÉOLOGIE 
ET ENTREPRISE 


« Dans le plan de Dieu, l’entreprise a sa place, et sa large 


| { place, comme lieu de création, instrument humain prolon- 
| 4 geant l’œuvre divine ». 


« Affirmation sans grand fondement scripturaire : le mot 


|! « entreprise » fait défaut dans la Bible qui s’intéresse plus à la 


| juste répartition des biens qu’à leur contenu précis ou à la 


|! manière de les produire ». 


« Foin de ce débat littéraliste : c’est de toute façon la 


à civilisation engendrée par le christianisme, et plus précisément 
|! le protestantisme puritain, qui a permis l’émergence du 


modèle occidental d’entreprise ! ». 
Voilà trois opinions souvent exprimées séparément et qui, 


| confrontées, résument assez bien les questions que les chré- 

| tiens se posent aujourd’hui quant à d’éventuels liens entre le 
| cheminement de leur foi et le cours suivi par le monde des 
|! entreprises auquel ils appartiennent quelquefois. Et quel que 
| soit l'habillage de ces questions, toutes se ramènent plus ou 


moins directement à celle-ci, enfantine et déplacée dans la 
conversation des adultes diplômés : Dieu a-t-il voulu l’entre- 
prise ? Ou à celles-là, qui lui ressemblent : est-ce que je hâte 
la venue du Christ en fabriquant des produits pharmaceuti- 
ques ? En dégraissant de 236 emplois, suis-je le bras moderni- 
sateur de Dieu ? En lisant mon ordre de licenciement écono- 


| mique, suis-je aux portes du Royaume de Dieu sur terre ? 
| Investir les bénéfices du travail dans des placements financiers 


est-ce la vraie traduction de la parabole des talents ? etc. 


| Bref, puis-je trouver une explication historique et une justifi- 


cation biblico-théologique à l’action que je mène pour — ou 


| contre — un certain type d’entreprise dans les années 90 ? 
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Aucun rapport 


Ainsi réduit le problème fait d’abord surgir une évidence : 
il n’existe aucune parenté directe entre les Écritures et l’Entre- 
prise, modèle à contours lâches et contenu hétéroclite qui 
inclut la « culture d’entreprise » vendue par le CNPF, la 
gestion des coûts de production par le moyen du travail 
précaire et du chômage, l’expansion à l’échelle mondiale des 
mêmes principes et des mêmes techniques, la primauté des 
produits financiers sur les produits ouvrés, les flux tendus et la 
réforme du dictionnaire (ne dites plus : «le personnel », 
dites : « la ressource humaine » ; ne dites plus « noyautage », 
dites : « relations humaines » ; ne dites plus « destruction 
d’un bassin d'emploi », parlez de « conversion régionale »...) 
et les lois Auroux. Les deux domaines sont moins en contra- 
diction que radicalement étrangers : comme si l’on voulait 
comparer la Légende des Siècles et le catalogue de la Redou- 
te. 


Détour et raccourci 


De toute façon, le rapprochement direct de réalités moder- 
nes avec les mots, les gens ou les choses qui semblent leur 
avoir correspondu dans la Bible donne souvent des résultats 
décevants : brouillées par l’écart des siècles, les correspondan- 
ces apparentes sont trompeuses et les différences également. 
Qui appellerait à la rescousse Noé et la construction de l’arche 
fameuse pour éclairer les problèmes des chantiers navals en 
1992 n’aboutirait pas à grand chose... De tels procédés 
peuvent avoir des effets désastreux ; ils n’en restent pas moins 
monnaie courante parmi ceux qui se réfèrent à la Bible. Il 
nous faudra bien accorder nous-mêmes quelques instants à la 
méthode du rapprochement direct, car lorsqu’elle ne sert pas 
des fins d’autojustification, elle a tout au contraire le mérite 
d’établir la juste distance entre les acteurs bibliques et nous. 
Mais c’est le plus souvent par détour que la Bible nous 
rejoint ; à propos de situations devenues étrangères qu’elle 
pose des questions ou donne des réponses propres à nous 
rendre capables d’éclairer nous-mêmes les situations inédites 
dans lesquelles nous nous trouvons. Lire la Bible en s’interro- 
geant sur l’entreprise constituera donc surtout une recherche 


+ 
=: 
= 


L'ENTREPRISE, UNE NOUVELLE ÉGLISE ? 7 


indirecte. Notre premier détour aura toutefois lieu hors des 


textes : pour voir quelle part les lecteurs de la Bible prennent 
ou ont prise à la construction de l’Entreprise. 


| I. QUELQUES FAITS : 


Produire Protestant 
D'un point de vue de sociologie historique, il n’y a pas lieu 


| de contester la manière dont Max Weber a fait remonter à la 


mentalité calviniste ascétique l’essor du capitalisme moderne. 
En des jours où cette structure économique règne à nouveau 


| sans partage, de sorte que l’entreprise capitaliste privée sem- 


| ble seule adaptée et permise, on dira donc que les conséquen- 
| ces économiques, sociales et politiques d’un état d’esprit 


formé par une certaine lecture de la Bible sont : 

1) bien observables ; 

2) triomphantes ; 

et que dans l’imaginaire collectif, la principale bénéficiaire 
de ce triomphe est l’entreprise. 

Quel bilan tirer de ce compagnonnage de l’entreprise 
capitaliste et du protestantisme ? Pour l’entreprise, le protes- 


tantisme est jusqu’à ce jour une bonne affaire. Mais pour le 
protestantisme, la réciproque est moins sûre, car la coïnci- 


| dence d’un message avec une tendance sociale ne signifie pas 


forcément que le message lui-même ait été bien compris, mais 


| qu’à un moment de l’histoire, une rencontre féconde s’est 


opérée entre un aspect de ce message et une attente collective 
(généralement informulée, souvent inconsciente). La part du 
message ainsi incarné provient-elle de son centre ou de ses 
marges ? Voilà le hic. 

L'influence d’un certain protestantisme a permis le déve- 
loppement d’un certain capitalisme et de certains types d’en- 
treprise. Il serait utile de mesurer de combien en retour ce 
capitalisme-là modifie le protestantisme. 


Par ailleurs, ce sont des protestants, comme Charles Gide, 


| qui à la fin du 19e et au début du 20: siècle ont lancé un autre 


type d’entreprise et de rapports sociaux lié de façon beaucoup 
moins essentielle à « l’esprit du capitalisme » : la coopérati- 
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ve ; l'influence de ce modèle est aujourd’hui sans comparaison 
avec celui qui prévaut chez Volkswagen, Peugeot ou Rhône- 
Poulenc. Parce qu’il est moins protestant ? Ou parce qu’il 
l’est trop — ce qui expliquerait qu’il prenne mieux dans les 
pays nordiques. ? 


A cette récapitulation sommaire j’ajouterai deux observa- 
tions : 
Allez, faites de toutes les nations des sociétés anonymes 


D'une part le modèle aujourd’hui dominant de gestion et 
d’entreprise trouve lui-même sa racine bien plus près des 
origines de la civilisation occidentale, dans l’acte même d’où 
est né ce qu’on pourrait appeler le « christianisme réel » : le 
mariage de l’évangile juif de Jésus avec l’Empire romain, 
l’hybridation d’un universalisme de l’amour et d’un appareil à 
conquérir. La mentalité résultante, esprit entreprenant, ratio- 
nalité militaire, bonne conscience colonisatrice, génie de 
l'analyse. a pendant vingt siècles traqué jusqu'aux extrémités 
de la terre toute forme de société, tout mode de production et 
toute théologie échappant aux normes de l’Empire devenu 
peu à peu capitaliste industriel et hyperpolluant. 


Œcuménisme d’entreprise 


D'autre part, on n’observe plus guère de différence confes- 
sionnelle dans la manière dont les chrétiens aujourd’hui sont 
engagés dans l’entreprise : en cas de conflit dans la grande 


industrie automobile, les ouvriers de production font grève et : 


l'encadrement est prié de compter les grévistes. Voilà une 
différenciation plus visible que celle de l’appartenance reli- 
gieuse. De même, lorsque les Équipes Ouvrières Protestantes 
se réservent le droit de prendre position dans ce genre de 
conflit et que les Groupes Bibliques Ouvriers demandent à 
leurs membres de s'abstenir de toute attitude subversive 
envers l’entreprise, la divergence ainsi vécue dans le monde 
protestant se retrouve identique chez les catholiques entre 
chrétiens conformistes et chrétiens critiques. Autre exemple 
de déconfessionnalisation : la question « combien reconnais- 
sez-vous aujourd’hui de catégories sociales ? ». On n’y répond 
pas suivant sa confession de foi, mais selon sa situation par 
rapport à l’entreprise : pour les cadres et personnels qualifiés, 


INT 
Ma 
d'u 
for 
tue 


| 
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| il existe au moins trois catégories : les précaires, les stables et 
| les dirigeants. Pour les travailleurs précaires, il n’y en a que 
| deux. 


Ainsi, une ouvrière « sans qualification », après avoir 
| écouté le récit d’une restructuration réussie rapportée par des 
| cadres qui en avaient assuré la conduite, les commentaires 
| d’un permanent de son propre syndicat et les avis de ses amis 
| chrétiens, concluait : « Je vois qu’il y a deux sortes de gens : 
| ceux qui sont dans la fosse aux lions et ceux qui sont autour. 
| Moi, je suis au fond et tous les O.S. avec moi ». On aurait tort 
| d'oublier qu'il y à aussi ceux qui se trouvent hors du cirque — 
| ni dedans, ni autour — et que pour eux aussi il y a deux 
| catégories : les exclus et tous les autres. En quelque sorte : 
| ceux que concerne l'éthique et ceux qui vivent le dualisme. 
! Aussi bien assistons-nous à une réécriture de l'Histoire du 
| salut par l’entreprise. Histoire où le mouvement ouvrier n’a 
\ aucune place, quand il ne tient pas le rôle du démon à vomir 
ou de la brute à convertir. Au moment où l’on gomme tant 
bien que mal les friches industrielles, le discours des diri- 
| | seants, la publicité et le cinéma d’entreprise déploient une 

| vision unanimiste et linéaire de la marche en avant qui vaut 
| Lies meilleurs moments des plus gros navets du western héroï- 
| que. Ce kitsch absolu suppose l’élision des déchets laissés par 
. la reine production, déchets qui sont des gens, des savoirs, 


‘ { une mémoire. 


| 


Dans le domaine des représentations collectives, qui à la 
. longue meublent aussi la théologie, on assiste à ce double 
| résultat : de l’expansion du capitalisme autrefois protestant 
| l’entreprise est aujourd’hui le phare ; de l’œcuménisme d’en- 
. treprise le bas peuple est aujourd’hui le refoulé. 

|. Cest pourquoi, la division qui, à propos d'Entreprise, 
‘ traverse aujourd’hui toutes les confessions chrétiennes est 
| plus saine qu’un consensus qui permettrait de gérer sans 
questions l’actuel modèle. « Non la paix, mais l’épée ». 

! Mais, pour tirer parti de cette situation, il faudra bien relire 


. d’un œil neuf les doctrines anciennes, tenter de nouvelles 


formulations, et, pour y parvenir, recourir à la source bibli- 
que. 
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II. QUELQUES VERSETS 


Un entrepreneur nommé Adam 


Un mot d’abord du verset le plus cité pour fonder la 
suprématie de l’homme sur la nature et sa vocation comme 
PDG de la planète : Genèse 1, verset 28 : « Soyez féconds et 
prolifiques, remplissez la terre et soumettez-la, dominez sur 
les poissons de la mer, les oiseaux du ciel et tout animal qui se 
meut sur la terre ». Cette parole que Dieu adresse aux 
humains leur attribue en effet un caractère entreprenant et un 
droit d’entreprendre. Retenue isolément, elle livre même 
sans défense la création au pouvoir de ces entrepreneurs de 
droit divin. En un mot, elle légitime la mentalité qui voit dans 
la terre entière une entreprise en puissance. Mais l’ensemble 
scripturaire dont elle fait partie construit une théologie de la 
création dont les enseignements sont, en gros, les suivants : 


La grande utopie 


Genèse 1/28 établit la suprématie de l’homme en tant qu'il 
est lui-même créé à « l’image de Dieu et pour lui ressembler » 
(Genèse 1/26). Or, la ressemblance du Créateur exclut assez 
logiquement l’autorisation de détruire la création... Autre- 
ment dit, l’homme est bien associé dans toutes ses « entrepri- 
ses » à l’œuvre créatrice, mais dans la mesure où il est au 


service de la création de Dieu — pas au bon plaisir de ses + 


lubies d’apprenti-démiurge. 

La création de Dieu forme un tout solidaire sans règlement 
d'exception ni domaine réservé : dans le récit du déluge, les 
lois régissant le cours des astres et les conditions de la vie sont 
présentées comme objet d’alliance entre Dieu et l’humanité 
personnifiée par Noé (Genèse 8/21-9/17 ; voir aussi Genèse 
2/5) Traduction : les réalités qui relèvent des sciences de 
l'homme, des sciences de la nature et de la cosmologie 
appartiennent au même organisme et c’est de leur perméabi- 
lité réciproque que doit sortir le droit. 


D'où le système sabbatique et la Loi qui en découle : 
création du monde en sept jours, repos du septième jour pour 
les gens, les outils et la terre, repos de la septième année, 


je. 


ju! 
nét 
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| repos de la sept fois septième année — le Jubilé — avec 
| libération des terres et des esclaves et annulation des dettes 
| (Genèse 1, Deut. 15, Lévitique 25, etc.). Système dont la 

finalité est claire : la société et le cosmos ont partie liée, une 
| même cadence, un même calendrier ; le travail humain ne 
| bénéficie donc d’aucune espèce d’extraterritorialité par rap- 
| port aux autres domaines de la vie et de la loi ; aussi l’élan 
productif doit-il être régulièrement rompu de manière à 
empêcher que les inégalités et les abus ne deviennent hérédi- 
| taires et cumulatifs : le Jubilé est une machine anti-fatalité. 


Lorsque au contraire, c’est l’élan productif qui fait loi, on 
construit Babel (Genèse 11/1 à 9), image géante de la terre 


| livrée au tout-entreprise. Ici, se dresse le monument à la 


| religion des œuvres — un seul langage univoque, un seul 
| projet, un seul mode de vie, une même civilisation pour tous, 
| l’esprit d’entreprise tenant lieu de St-Esprit. 


Quant à savoir si la Bible s'intéresse plus à la juste 
| répartition des biens qu’à la manière de les produire, on 
observe qu’effectivement les textes sont plus explicites pour 
| interdire de pressurer les hommes que pour expliquer com- 
ment laminer les métaux. Toutefois, la nuance n’est peut-être 
| pas décisive s’il est vrai que Salomon même dans toute sa 
| gloire n’a pas possédé de laminoir tandis qu’Abraham déjà 
|exploitait la terre. La terre est le principal chantier des 
| hommes de la Bible et quant à la manière de la travailler, la 
| finalité de l’effort et la répartition de ses produits, l’anti-Babel 
c’est encore le système sabbatique avec ses phases régulières 


_! de chômage généralisé et festif. Utopie ? D’autant plus claire 


| alors : si Ex. 24/2-23 ; Lév. 23/1-3 ; 25 ; 27/17-24 ; Deut. 15 ; 
| Jér. 34/8-14 ; Es. 58 ; 61/2 ; Ez. 46/17, ne sont que prédica- 
|tion, il n’est pas possible de se tromper sur l'intention : 


! permettre la prospérité, empêcher la course. Avec un remède 
.de cheval : on ne brise pas seulement la productivité ; on 


l brise aussi l’accumulation. Pour réveiller la foi ?… 


‘ { Quelques exemples 


Aux textes liés au principe sabbat-Jubilé il faudrait en 
l ajouter beaucoup d’autres faisant plus directement allusion 
aux conditions réelles du travail aux temps bibliques. Bor- 
‘ nons-nous à relever qu’à travers toute la Bible court l’affirma- 
| 


l 
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tion selon laquelle il n’est pas juste que soient disjoints le fruit 
et celui qui l’a planté, la maison et celui qui l’a bâtie, l’enfant 
et ceux qui l’ont engendré (Mich. 6/15 ; Amos 5/11 ; Jér. 
8/10 ; Deut. 28/30-35 ; Deut. 24/14-15 et 25/4 ; Gn. 9/20 ; Es. 
62/8-9 ; Amos 9/14...). 


Et aussi qu’il existe plusieurs passages fort intéressants qui 
décrivent des procédés de fabrication... A leur propos se 
posent deux problèmes : dans la plupart d’entre eux, le tour 
de main et la nature de l’œuvre sont paraboles d’autre chose, 
ce qui donne l’impression que les auteurs bibliqués s’abstien- 
nent de traiter du contenu du travail (Es. 28/23-26 ; Jér. 
18/1-6) ; dans les autres, il s’agit de travaux destinés au 
Temple, au culte. à la gloire de Dieu. Voir par exemple : 
Ex. 23 ; 28 ; 35 ; 39 ; Ex. 31 (savoir-faire) ; Lév. 13 et 14 
(expertises en médecine et maçonnerie) ; Ez. 40 - fin (cours 
d’architecture)..… etc. 


Ces actions ont un caractère d’exception ? Certes, mais 
pour un but — servir Dieu — qui couronne tous les autres 
buts. Ainsi les descriptions (idéalisées) du culte comme chan- 
tier de tous les talents et du Temple comme entreprise 
harmonieuse, tour de Babel bénie, utilisant les meilleurs 
matériaux aux mains des meilleurs ouvriers, consacrant à 
l’œuvre tout le temps qu’elle mérite, sont à prendre comme 
modèle du travail : modèle clérical sans doute qu’on peut 
résumer en deux mots : pureté d’entreprise. Plusieurs prophè- 
tes montreront combien une pareille visée peut servir de 


masque à la malhonnêté sociale et se retourner en jugement . 


de ceux qui soignent Dieu et exploitent les hommes : Es. 
1/10-20 ; Osée 2/13 ; Amos 8/4-8. 


Quelques préceptes 


De ce survol biblique, je propose de tirer quatre préceptes 
d’éthique de la production : 

e La production ne suivra pas d’autre loi que celle de la 
Création. 

e L'entreprise est faite pour l’homme et non l’homme 
pour l’entreprise. 

e Tu n’éloigneras pas le profit de celui qui l’a produit. 
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e Comme ton œuvre respecte les hommes, ‘tu sers ton 
| Dieu — Que ton entreprise soit donc le reflet de ton temple. 


Quatre préceptes qui sont quatre fois lettre morte ? Il sera 
| facile en tout cas de constater que le troisième se heurte 
| aujourd’hui dans les grandes entreprises à un problème 
| inconnu des temps bibliques : la production sans produc- 


| teurs. 


| Surréalisme évangélique 


Le surréalisme est une sorte de poésie qui paraît folle 
parce qu’elle atteint un degré trop haut de la réalité. En tout 
cas, dans les évangiles. Jésus y est à la fois celui qui proclame 
le Jubilé permanent (Luc 4/16-30 ; Matthieu 7/25-34 et parallè- 
| les), et celui qui déclare « qui d’entre vous, si son entreprise 
| est en train de couler ne travaillerait au noir pour la sortir du 
! trou ? » (Matthieu 12/11) — Mot à mot : « Qui de vous, s’il 
| n’a qu’une brebis et qu’elle tombe dans un trou le jour du 
| sabbat, n'ira la prendre et l’en retirer ? » — D'une part, il 
‘ { réalise autour de lui l’utopie jubilaire : la santé pour tous, le 
pain pour tous, et pour tous la liberté par rapport au travail, 
| (cf. Matthieu 7 ; Luc 5/11 ; etc), d’autre part, il refuse la 
| pureté de ceux qui se voilent la face devant la perversion du 
. système sabbatique : un formalisme qui sauve la piété et 
| renonce à la justice. 


a 


Car, à demi réalisé, le principe jubilaire avorte en une 
| autre Babel : la dépendance des faibles. Qu'est-ce qui reste à 
{| l’homme qui laisse son unique brebis dans le trou ? L’espoir 
: { que la collectivité le prendra en charge. Ce qui désavantage 
| encore le pauvre par rapport au riche. En effet, quelle société 
| mérite qu’on s’en remette complètement à sa protection ? 
Jésus sait qu'aucune ne respecte indéfiniment le contrat 
jubilaire, d’où le besoin d’un nouveau jubilé. Et d’un jubilé 
 { souple, fondé sur des liens directs — d’où la création d’une 
communauté nouvelle, image du « Royaume de Dieu ». Cette 
communauté est appelée à rompre avec la casuistique du pur 
! { et de l’impur, avec les orthodoxies, les modes et les évidences 
| toutes faites, pour faire place à l'inspiration de Dieu en qui 
| tout est pur. Ce n’est pas un hasard si le Royaume de Dieu a 
| pour image en Luc 16/1 à 13 le sauvetage audacieux d’un 
| entrepreneur marron coincé la main dans le sac ! Car Jésus 
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n’oppose pas à la Babel du Tout-entreprise une Babel céleste 
du Tout-repos, Tout-gratuité.. Il fait simplement exister le 
Royaume de Dieu sur terre, et démontre que la chose est 
simple et ne nécessite pas qu’on en fasse toute une affaire ! 
Des gens partagent ce qu’ils ont, essaient de s’entendre, 
apprennent à se témoigner de l’amour sans attendre qu’il soit 
mérité, cherchent Dieu, ont le Christ, mangent à leur faim. Et 
cette situation n’est pas pure : les membres de la communauté 
nouvelle ont des problèmes de ménage, de statut, de poids et 
probablement aussi, « d’entreprise » (cf. Matthieu 5/18-22). 
Mais ils « recherchent la justice du Royaume de Dieu premiè- 
rement ». C’est pour ce « premièrement » que Jésus périodi- 
quement casse tout, jusqu’au système sabbat, dans les cas où 
lui-même se transforme en machine d’autojustification ; 
quand l’homme devient un ingrédient du sabbat, comme 
ailleurs il est une valeur d’entreprise ou un rouage du marché, 
alors que « le sabbat est pour l’homme » et l’homme pour 
faire « l’œuvre de Dieu ». De cet évangile, unifiant pour un 
jubilé réalisé les faits mesquins et la prophétie radieuse, les 
premiers témoins ont tiré un nouveau concept : le service des 
hommes. Jésus n’est pas seulement le serviteur de Dieu 
comme tous les héros bibliques ; il rend service aux hommes 
et exhorte à le faire (Jean 13/1-20). Et Paul précise : c’est en 
servant qu'il atteint la ressemblance de Dieu (Phil. 2/5-7). Or, 
servir n’est pas une œuvre par laquelle on peut faire son salut. 
Tout au plus, une action dans laquelle on peut le trouver. Si la 
ressemblance du Créateur consiste à servir, toutes les voca- 
tions à la Création — vocation d’artiste, d’entrepreneur, 
d’accoucheur.. — se teintent d’humilité. Au regard du Messie 
qui se rend utile, les gagnants, les prédateurs, les golden boys, 
les décideurs... ne représentent plus que les images cruelles 
d’un idéal piteux. 


Premières conséquences 


Les premiers chrétiens de Jérusalem semblent avoir vécu 
le nouveau jubilé en non-entreprise. Ils avaient parfaitement 
compris le principe du partage des biens mais croyaient 
l’histoire arrêtée. 


Le voisinage de Dieu et la gratr'ité n’inondaient pas leur 
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vie courante : ils n’avaient plus de vie courante — ils ne 
produisaient plus. Ils ont fait faillite. Les premiers chrétiens 
du monde païen ont continué à bosser. Beaucoup étaient 
esclaves et n’avaient pas le choix, d’autres petits artisans ou 
commerçants indépendants, comme Paul, le prédicateur du 
salut sans la productivité qui préconisait, par ailleurs. l’indé- 
pendance par le travail (1 Cor/9). Si ces gens n’avaient pas 
forgé leurs clous et vendu leur toile nous ne serions pas 
chrétiens aujourd’hui. 


CONCLUSION 


1°) L’entreprise a des comptes à rendre 


Dieu a-t-il voulu l’entreprise ? demandais-je en commen- 
çant. Il en va ici comme de la royauté au 1er Livre de Samuel : 
Dieu se l’est laissé refiler. Et depuis lors, il l’assume. Mais 
l'Entreprise a des comptes à rendre et sur ce point beaucoup 
| reste à faire ! D’abord parce que dans la version la plus 

débridée de l’idéologie libérale, qui, en définitive, sert dc 

cadre extrême aux positions plus modérées, l’entreprise n’a 

de contrat qu’avec elle-même et reconnaît un seul maître : le 
| marché. Le marché ressemble comme un frère à sa version 
| philosophique, la Fatalité. Avec un tel maître, nous nous 
| trouvons assurément dans une autre religion que celle de la 
| Bible. A l’état pur de ce culte-là, l’entreprise n’a pas fonction 
de créer des emplois ou s’occuper d’écologie, mais de produire 
. des marchandises et dégager des bénéfices. Il suffit d’en rester 
là et que chacun rentre chez soi : l’entreprise n’est ni biblique 
| ni chrétienne et notre constitution garantit la liberté religieu- 
se. Mais voilà que l’Entreprise, au moins dans ses secteurs les 
\ plus en vue, réclame aussi d’être reconnue comme « cellule de 
| vie », lieu de « culture », conservatoire des « savoir-faire » et 
| école du « faire-savoir » ; qu’elle se veut modèle de société 
| assumant l’homme intégral puisqu'elle ne revendique plus la 
seule force de travail de ses salariés, mais aussi leur intellect et 
!| leurs sentiments, leur fait faire du saut à l'élastique et du 
!| fakirisme, se charge de leur « défense », marginalisant sur ce 
! point les organismes sociaux, et toujours décide de leur 
{| environnement. L’Entreprise est donc sortie de son créneau 


| 
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théorique, il est temps qu’elle accepte les charges à la mesure 
de ses prétentions. Il est évident que toutes les entreprises 
n’ont pas les mêmes, mais la mesure, elle, est la même : il 
s’agit de la loi de la Création. 


20) L'homme n'est pas créé pour l’entreprise 


On ne peut pas prendre la place du système sabbatique et 
décliner toute responsabilité sociale et écologique ; l’entre- 
prise a donc des comptes à rendre ; et plus encore la société 


prosternée devant elle. Car, si l’entreprise occupe le centre 


des aspirations sociales c’est, semble-t-il, avant tout parce 
qu’elle s’y tient seule. Dans les pays industralisés, pour 
quiconque veut devenir citoyen à part entière, l’entreprise est 
devenue incontournable, tandis que la communauté sociale et 
politique se laisse réduire au rôle de dame patronnesse 
maintenant le menton hors de l’eau aux exclus de l’entreprise. 
La position de producteur gagnant son pain et son indépen- 
dance par le travail constituait un moyen de vivre librement 
l’évangile pour l’apôtre Paul et ses disciples. 


En 1992, le moyen pour beaucoup d'hommes et de femmes 
est devenu une fin. La condamnation à toujours plus de 
productivité, nouvelle version de la malédiction du travail, 
dans laquelle sont engluées les entreprises, raréfie les emplois 
dans les secteurs naguère les plus gourmands de main d'œuvre 
et laisse des centaines de milliers d’êtres humains livrés à la 
grâce publique. Alors, la vie devient de plus en plus difficile 
pour l’homme dont la brebis est tombée dans le trou ! Car, 
pour que l’image de Dieu soit reconnaissable en lui, il n’est 
pas indispensable qu’il obéisse à un patron ou dirige des 
employés : l’image de Dieu n’est absolument pas liée à la 
qualité de producteur salarié. Mais l’homme biblique apparaît 
bien comme quelqu'un qui gagne lui-même son pain et ne 
renonce à le faire que lorsque Dieu lui-même le nourrit. Les 
conditions dans lesquelles la Grâce publique secourt 
aujourd’hui les laissés-pour-compte de l’entreprise la rendent 
difficile à confondre avec la grâce divine... L'homme créé 
pour ressembler à Dieu a besoin de créer, servir, gagner son 
pain. L’entreprise ne lui offre rien de tel tant que le « produi- 
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re >» économique n’entre pas en dialogue avec le « servir » 
biblique. 


Nous sommes dans la Babel de la course ininterrompue au 
toujours-plus-de-la-même-chose. Abraham se détourne de 
Babel, mais le lecteur la scrute « car les fils de ce monde sont 
plus adroits envers leurs semblables que les fils de lumière ». 
Dans la Bible, il suffit d’inverser quelques signes pour passer 
de la Babel maudite à la Jérusalem d’utopie. Dans la Bible. 


Jean-Pierre MOLINA 


COLLOQUE : 


Les Protestants Français pendant 
la seconde guëlTé mondiale 


D 


Jera du 19 au 
de la S.H.P.F. Sur les Protestants français P 

Seconde Guerre Mondiale, tous les acteurs ou témoins 
des événements qui seraient en mesure de fournir 
Jeurs témoignages OÙ des documents d'époque intéres- 
sant le sujet du Colloque sont priés de se manifester 
auprès du Secrétariat du Comité Seconde Gueire 
Mondiale — S.H.P.F.- 54, rue des Saints-Pères, 75007 
Paris. Un résumé du thème du Colloque, un pro- 
gramme provisoire et un formulaire de pré-inscrip- 
tion, seront envoyés aux personnes qui en feront la 
demande. 


+. 


Colloque « Les Protestants Français dans la Seconde 
Guerre Mondiale » — Paris, 19-21 novembre 1 92 


Renseignements : SH.PF. - 54, rue des Saints-Pères, 
75007 Paris Tél. 45.48.62.07 


DISCIPLINER PROMÉTHÉE ? 


Quelques enjeux pour l’économie française 


Tout d’abord, quelques mots sur l’entreprise. On ne peut 
| en effet découvrir, reconnaître — sans connaître. L'entreprise 
| est un groupe d’hommes et de femmes (actionnaires risquant 
| leur épargne, salariés apportant leur savoir et leur travail) qui 
s'efforcent, ensemble, de créer des richesses. Celles-ci appa- 
raissent lorsque des clients achètent et prouvent ainsi que les 
_iens et services offerts répondent à un besoin ou un désir 
réels, et lorsque l’entreprise dégage un surplus économique : 
le profit (la perte mesurant, à l’inverse, une consommation de 
| richesses). 
| Notons bien — ce point est fondamental — qu'il s’agit de 
| richesses marchandes, mesurables en termes monétaires. 
| L'entreprise est incapable — et c’est sa modestie — d’offrir 
| des biens qui ne s’achètent ni ne se vendent comme la paix, la 
| joie, l’amitié, l’amour etc. Elle développe, certes, en son sein, 
un art de vivre ensemble aux indications qualitatives certaines 
| (service du client, créativité, efficacité, esprit d’équipe, res- 
| ponsabilité etc.). Mais cet art de vivre ensemble est une 
condition de bon fonctionnement, elle n’est pas une finalité 
première. Notons aussi que l’entreprise vit dangereusement. 
. Cela n’est pas toujours bien compris. C’est ainsi qu’il y a dix 
ans de nouveaux élus expliquaient volontiers que, gérant des 
mairies, souvent importantes, ils connaissaient l’entreprise. 
Ils oubliaient simplement qu’une entreprise peut mourir, pas 
, une mairie. Une entreprise qui ne boucle pas ses comptes 
|. dépose son bilan. Une mairie lève des impôts. 


| On peut estimer que cette tension vitale, due à la compéti- 
| tion qu’impose le marché, est dure. Elle l’est en effet. Mais 
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l'expérience montre que sans cette tension l’entreprise devient 
un groupe plus soucieux de son confort que de celui du 
consommateur. Elle perd sa créativité, son efficacité, et le 
sens de la rentabilité nécessaire. 


Cet éclairage donné, essayons de répondre aux questions 
que pose Foi et Vie. 


1 —- La découverte de l’entreprise en France 


Elle est liée à deux événements, de natures très différen- 
tes. Un événement très général tout d’abord : l’invention et 
l’utilisation massive de la puce électronique qui déclenche une 
formidable poussée technologique, notamment en matière de 
communication. La planète devient un grand village où tout 
change plus vite, où tout se complexifie. Or il s’avère assez 
vite impossible de gérer création continue et complexité à 
partir de centres, où quelques-uns savent, pensent, décident 
et commandent au grand nombre qui exécute. Les ordres et 
les procédures qui ont fonctionné pendant des siècles ne sont 
plus efficients. Il faut renvoyer la création et la complicité vers 
les acteurs qui, proches des réalités, sont mieux placés pour 
décider vite et bien. Il faut passer de la logique de l’obéis- 
sance à la logique de la responsabilité. 


Devant ce phénomène les économies centralisées s’effon- 
drent d’elles-mêmes. L'économie de marché, décentralisée, 
s'impose sans véritable débat. Et s’imposent, en même temps, 
les acteurs de cette économie : les entreprises, libres et 
responsables (dans le cadre de règles du jeu disciplinant ces 
libertés). Les entreprises, condamnées, pour survivre, à réagir 
vite, ont perçu et analysé les premières cette véritable muta- 
tion. 

Pour autant le mouvement atteint aussi, à l’évidence, les 
sphères politiques et religieuses. Et ce d’autant plus qu’à la 
complexité s’ajoute une évolution des esprits : les gens, les 
jeunes surtout, de mieux en mieux informés, n’acceptent plus 
d’obéir sans donner leur avis. Ils refusent les idées toutes 
faites. Ils veulent être acteurs de leur destin. L'émergence, 
fragile mais têtue, de nouvelles démocraties, à une cadence 
inconnue dans l’histoire, correspond dans le domaine politi- 
que à ces deux exigences, celle de la nature des choses (gérer 
la complexité) et celle du désir des gens (plus d'autonomie). 


IN 


Re RS 
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Dans la sphère religieuse, Vatican II fut peut-être le signe 
d’une démarche dans ce sens. Et l’Islam, religion de l’obéis- 
sance soumise à un Dieu non trinitaire, avec lequel le dialogue 
n’existe pas, risque d’être bousculé par des peuples désireux 
d’entrer dans le développement économique et donc con- 
traints de s’initier à la logique de la responsabilité, logique qui 
aura inévitablement des répercussions politiques et religieu- 
ses. 


Il s’agit d’un événement propre à la France ensuite : 
Pexpérience socialiste des années 81-83. La France est depuis 
toujours un pays centralisé, dans ses structures mais aussi 
dans sa culture. Il y a ceux qui savent (sortis des grandes 
écoles ou placés en haut des pyramides hiérarchiques), et les 
autres. Notre histoire : Rois - Églises - République (les vertus 
républicaines enseignées par l’État) nous ont formés à l’obéis- 
sance plus qu’à la responsabilité. Il a fallu l’échec dirigiste de 
81-83 pour qu'ils découvrent (et le croient parce que c’était un 
gouvernement socialiste qui en faisait l'expérience) que si 
nous voulions participer au développement et jouer un rôle, 
notamment en Europe, il fallait sortir de l’économie adminis- 
trée et entrer dans une économie moderne, à l’instar de nos 
voisins les plus dynamiques. Une économie de marchés, une 
économie d’entreprises rendues à leurs libertés essentielles de 
prix, d'emploi, de change, de financement. Découvrir que le 
nivéau de vie et l’emploi dépendaient d’abord des entreprises 
fut un choc culturel. Et comme toujours le balancier est allé 
trop loin : poussée de fièvre des néophytes faisant de l’entre- 
prise un nouveau paradigme et de certains entrepreneurs (pas 
toujours les meilleurs) des héros ; attitude excessive qui 
montre d’ailleurs que l’on n’a pas bien compris ce qu’est une 
entreprise, et son rôle, important certes, mais dans un 
domaine limité, celui des richesses marchandes. 


2 — Les enjeux pour l’entreprise « France » 


Les enjeux économiques sont évidents — on vient d’en 
parler. Les enjeux politiques sont presqu’aussi évidents : en 
politique intérieure, les citoyens jugent largement les gouver- 
nants sur la santé économique du pays ; en politique extérieu- 
re, si un pays ne tient pas son rang économique, son poids 
politique baisse inévitablement. Et malheureusement pour la 
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construction de l’Europe, la France perd du terrain par 
rapport à l’ Allemagne plus solide que nous en volume d’activi- 
té, parts de marchés dans le monde, richesse par habitant, 
réserves financières etc. 

Il y a des enjeux culturels enfin, moins apparents, mais les 
plus lourds. L’art de vivre en Europe, et l’art de vivre sur la 
planète, ne seront pas les mêmes selon qu’en face des pôles 
américain et japonais, existera ou n’existera pas un pôle 
européen. Les entrepreneurs européens commencent à sentir 
que, malgré leurs différences, ils ont en commun une certaine 
manière de conduire les entreprises, qui n’est pas la même 
que chez nos amis américains ou japonais. Mais il faut 
remonter plus loin : c’est en Europe, dans ce limon particu- 
lier, fait de pensée grecque, d’ordre et d'organisation romains, 
de dynamique judéo-chrétienne de la personne responsable, 
qu'ont germé, il y a deux cents ans, ces deux pratiques 
conjointes, expérimentales, imparfaites mais perceptibles, que 
sont la démocratie moderne et l’économie de libres entrepri- 
ses. Ces pratiques ont fait le tour de la terre, passant par 
l’extrême-Orient. Dans les décombres actuels des idéologies 
messianiques elles survivent. Bien qu’elles soient imparfaites, 
tous se tournent vers elles. L'Europe ainsi a beaucoup donné. 
Elle doit donner à nouveau car il faut améliorer ces pratiques 
et l’Europe est bien placée pour le faire. 


Qui d’autre qu’elle, en effet, offre, au même degré, une 
gerbe de cultures différentes reliées par une même vision de 
l’homme, comme en préfiguration de ce que pourrait être le 
grand village s’enrichissant des différences ? Offre une expé- 
rience des solidarités nécessaires, même si parfois elles cèdent 
aux démagogies plutôt qu’au vrai regard de dignité sur 
l’homme qu'il faut aider à se lever sans l’amollir dans l’assis- 
tance excessive ? Offre une aptitude au dialogue avec ces 
autres civilisations, nées comme elle au bord de la Méditerra- 
née, l’orthodoxe et la musulmane — et avec l’Afrique ? Offre 
enfin, et peut-être surtout, un lieu où se sont usés douloureu- 
sement les désirs d’impérialisme des armes et de la pensée ? 
L'Europe ne se croit plus le centre du monde. En ce terreau 
apaisé de nouvelles lumières pour notre temps peuvent ger- 
mer, désintéressées. 


Or nous sentons bien que l’Europe ne se fera pas — ou 
mal — si la France ne tient pas son rang économique. La 
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| condition n’est pas suffisante mais elle est nécessaire. C’est un 


défi pour les entrepreneurs et l’État français. Sommes-nous 
capables de le relever ? Dans quelles conditions ? 


3 —- Dynamisme et pesanteurs de l’économie française 


Les entreprises françaises, depuis qu’elles sont plus libres, 
ont fait dans l’ensemble de gros efforts pour se hisser au 
niveau mondial. En jouant sur deux éléments essentiels : la 
stratégie (le « quoi ? ») et le management (le « comment ? »). 
Elles ont effectivement recentré leurs stratégies sur leurs 
métiers de base. On ne peut être meilleur en tout. Il faut faire 
des choix. Ces recentrages sont en gros terminés. Ils ont 
souvent coûté cher, financièrement et humainement : arrêts 
d’activités durablement déficitaires, apport à d’autres entre- 
prises mieux placées, modernisations accélérées dans les 
domaines choisis. Si les recentrages sont pour la plupart 
derrière nous, par contre en matière de management, malgré 
de gros progrès, il reste encore du chemin à parcourir (et ce 
n’est d’ailleurs jamais terminé car les concurrents progressent 
aussi). La direction est connue : diffuser les responsabilités 
personnelles et collectives et faire se lever des responsables. 
Mais il faut bien comprendre que, comme tout changement 
culturel, cela n’est ni naturel, ni simple et prend du temps. La 
bonne volonté ne suffit pas. 


Si les ex-obéissants sont séduits par plus de participation et 
de responsabilité, ils sont inquiets aussi. Les « chefs » pour 
leur part sont confrontés à trois exigences que l’on n’apprend 
pas dans les écoles : 


— renvoyer le pouvoir plutôt que le garder ; 


— accompagner ceux que l’on place en situation de respon- 
sabilité (disposent-ils d’une liberté de choix suffisante ? — 
Leur niveau de compétence, de discernement convient-il ? 
Comment l’adapter ? — Les écoute-t-on afin d’apprécier, 
féliciter, corriger, aider à progresser ? — Une remarque 
amusante : les catholiques accompagnent trop — les protes- 
tants pas assez). 


— enfin s’exposer : vivre le projet et les règles du jeu dans 
la transparence, donner l’exemple, évacuer les opacités sup- 
portables. 
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Si sur ces deux points essentiels, stratégies et management, 
la situation s’améliore, par contre il convient d'évoquer deux 
points faibles. 


La formation des jeunes reste mal adaptée. Certes le 
dialogue entre enseignement public et entreprises s’est bien 
amélioré, les guerres « théologiques » s’éteignent, la coopéra- 
tion-se développe. Mais quels retards ! 


Les entreprises françaises sont très sous-capitalisées par 
rapport à leurs concurrents, notamment allemands (résultat 
de décennies de contrôle des prix et de fiscalité plus lourde 
qu'ailleurs) ce qui les oblige à emprunter et s’alourdir de taux 
d'intérêt. 

Mais il ne suffit pas que les entreprises soient compétitives. 
Il faut que l’État le soit aussi. C’est un long chapitre. Disons 
simplement ici que l’État français, qui a été un des meilleurs 
États dirigistes du monde, a du mal à faire sa mutation vers 
l'État partenaire (régulateur et entraîneur comme dans d’au- 
tres pays). 

Il ne s’est pas recentré sur ses véritables tâches (sécurité, 
justice, monnaie, investissements collectifs, solidarité, réputa- 
tion, etc). Il reste engagé dans le domaine marchand. Ce 
faisant il fausse la concurrence, crée une confusion des genres 


et n’est plus un arbitre indépendant. Cette situation conduit . 


trop souvent à des pratiques obscures. L'économie de marché 
ne peut fonctionner correctement sans champ de force éthique 
s'exprimant dans des règles du jeu (dont l'État, secondé par 
une justice indépendante, devrait être un garant extérieur) et 
dans des comportements corrects (impossibles à vivre quand 
le mauvais exemple vient parfois d’en haut). 


En deuxième lieu, l’État français est trop coûteux comparé 
aux pays voisins. Les frais généraux de la maison-France sont 
plus lourds que ceux des autres. Bref notre État, malgré des 
fonctionnaires de qualité, a plus de difficultés encore que les 
entreprises à sortir de la logique de l’obéissance, et des 
structures et des habitudes qui en découlent. 


4 — L'entreprise est-elle une nouvelle église ? 


La question n’est pas ridicule puisqu’un entrepreneur 
japonais a pu écrire : « Les entreprises vont remplacer les 
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religions ». Il est vrai que dans un monde déboussolé qui a 
perdu ses repères, l’entreprise offre à la fois un objectif et une 


| convivialité. Un objectif : servir les clients avec des produits 
| de qualité, et une convivialité qui n’est pas, dans bien des 
| entreprises aujourd’hui, sans attraits puisque beaucoup de 


salariés se disent attachés à leurs entreprises, à sa « culture », 


| à ses règles du jeu. 


Tout ceci n’est pas négligeable, bien au contraire, et 
pourtant il ne peut être question de comparer l’entreprise à 


| une église. 


On l’a dit au début, l’entreprise est faite pour offrir des 
biens marchands — son cahier des charges s’arrête là, même 
quand elle a le souci d’être bonne citoyenne par ailleurs. Lui 


| demander d’aller plus loin, d’être modèle ou maître à penser 


pour son environnement serait une dérive grave pour elle, 
pour les personnes qu’elle emploie et pour la société. Et de 


| toute manière, devant la réduction du temps professionnel, 
| d’autres centres d’intérêt, d’autres repères vont apparaître. 


5 — Un immense défi 


Dans nos pays développés une question lourde, massive, 
se profile à l’horizon : la croissance jusqu'où ? N’avons-nous 
pas déjà dépassé un seuil au-delà duquel l’homme devient 
esclave de ce qu’il produit ? Ne sommes-nous pas devenus 
fous de courir essoufflés derrière une croissance quantitative 
indéfinie qui use la planète et les personnes tout en laissant 


| croire que le bonheur tient à toujours plus de consommation ? 


Faut-il en accuser les entreprises ? ou plutôt nous tous les 
clients consommateurs ? — et nos politiques qui s’enferment 
dans le sacro-saint taux de croissance — la croissance affaiblie, 
dans les pays riches, plutôt qu’une crise, est peut-être un 
début de sagesse. Et comme le progrès de la productivité se 


| poursuit, le temps libre s’accroît. Bonne nouvelle si nous 


savons faire en sorte que tous aient part au travail rémunéré 


| et aux activités gratuites... et sachent les vivre. 


Mais nos emplois du temps, nos habitudes, nos structures 
de pensée, nos organisations, nos lois, nos règlements, sont 
tous centrés sur le temps et les activités professionnelles. 
L’enjeu futur le plus important est là : saurons-nous dominer 
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notre puissance, discipliner Prométhée ? Et saurons-nous 
« vivre bien » ces nouvelles libertés hors profession ? 


C’est un défi pour les entreprises qui auront à travailler 
avec des nomades ayant d’autres centres d’intérêt que l’entre- 
prise (des jeunes, de plus en plus nombreux souhaitent 
d’abord réussir leur vie, ensuite seulement leur carrière). 
Elles devront s'organiser pour offrir à la fois du travail 
intéressant et une grande souplesse dans l’usage du temps. 
Défi aussi pour les politiques qui devront avoir l’imagination 
et le courage d’adapter nos législations à ces temps nouveaux 
(simple exemple : un courant d’idée se développe qui propo- 
se, en face du chômage, de la misère et des exclusions, un 
revenu minimum d’existence ; la suppression du SMIC, plus 
de simplicité dans l’embauche et le licenciement, un encoura- 
gement aux associations). Défi pour les personnes confrontées 
à la responsabilité de gérer leur temps et structurer leur vie 
sur plusieurs centres d’intérêt, la profession n'étant que l’un 
d’entre eux. 


Défi pour les chrétiens et les Églises, car dans le vertige 
des libertés nouvelles, privé des rêves, des idéologies et des 
contraintes journalières de la profession, nombreux, débous- 
solés, se tourneront, et se tournent déjà, vers les sectes, la 
violence, les drogues. Aux Églises plus que jamais de procla- 
mer que la vie a un sens... de dire une espérance. Thierry 
Gaudin, dans les dernières lignes du livre 2100 - Récit du 
prochain siècle, écrit : « Nous sommes parvenus au dernier 
stade de l’'Homo-faber. L'enjeu du 21: siècle est de devenir 
enfin Homo-sapiens/ludens. J. Moltmann dans Un essai sur la 
joie d’être libre : le Seigneur de la danse, s’exprime ainsi : 
« le passage à la création de conditions d’existence nouvelles 
dans le loisir est difficile, mais il doit s’accomplir si la liberté 
doit réellement être vécue. l’existence-pour-les-autres a pour 
but d’être un jour existence-avec-les-autres, dans la liberté ». 


Oui, que les Églises nous aident, nous peuples riches, 
vivre ce passage, nous aident à dominer notre puissance, 
créer, consommer et partager l’abondance avec discernement, 
nous aident surtout à ne jamais oublier que nous vivons 
d’abord de la grâce de Dieu et pour sa gloire. 


François GUIRAUD 
Chambourcy 


D D 


Y A-T-IL ENCORE 
UNE CLASSE OUVRIÈRE ? 


| Ce n’est pas parce que la classe ouvrière 1 n’est plus ce 
| qu’elle était qu’elle a disparu de la société française. Ceci dit, 
| il n’en demeure pas moins qu’on assiste depuis quelques 
| décennies à sa décomposition incontestable. Elle a pour 
causes connues : l’exode industriel, la segmentation du tissu 
urbain, l’accentuation des clivages ethniques (voir les scores 
du Front National en milieu populaire...) l’érosion du militan- 
tisme associatif, les nouvelles techniques, etc. Jusqu’au début 
des années 60, les ouvriers constituent une communauté 
| relativement fermée, dominée, on dirait aujourd’hui, exclue. 
| Si amélioration des conditions de vie et de travail il y a, on 
| pense qu’elle ne pourra résulter que d’un changement fonda- 
| mental de société. Sur cette vision des choses, le monde 
ouvrier était relativement unanime, même si les uns ne 
croyaient guère que ce changement soit possible, alors que 
| d’autres, moins nombreux, s’activaient pour le préparer. 


s 


| Avec l'accès à la société de consommation, fin des 
| années 60, on entre dans l’ère de la « déprolétarisation possi- 


| 1. Pour la clarté de l’exposé, je propose les distinctions suivantes entre, monde ouvrier, 
‘| mouvement ouvrier et classe ouvrière, mis en ordre numérique décroissant : 
| — le monde ouvrier, c’est la masse des travailleurs d’exécution, qui ont de petits salaires, de 
! petites responsabilités, une scolarité courte, pas ou peu de réserves, et qui ne commandent à 
| personne. Dans la production comme dans les services, ils font souvent un travail manuel 
| (O.S. d'usine, femme de ménage, maçon, employé du tri postal, plongeur de restaurant, 
. chauffeur-livreur, etc). L'accent est mis sur le travail et les conditions de travail. 
| — le mouvement ouvrier, c’est l’ensemble de ceux qui sentent peser une domination dans 
‘ leur travail et leur condition sociale, et qui expriment une protestation, individuelle ou 
“ collective. Ces travailleurs sont organisés ou pas, mais ils soutiennent les organisations 
| ouvrières. On les trouve aussi bien dans un syndicat de locataires, une association de parents 
« d'élèves, des comités ou des actions ponctuelles de défense, que dans les organisations 
! ouvrières traditionnelles. 
! — la classe ouvrière comprend des travailleurs organisés de tous niveaux, qui font une 
analyse de leur condition en termes d’exploitation et de changement des rapports sociaux et 
| économiques. L’accent est mis sur le projet politique. 
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ble » (Olivier Schwartz), expression que je préfère à celle 
d’embourgeoisement ouvrier. La vision change : certes, il 
faut s’en sortir ? mais si cela devient possible, ce sera tout 
seul. Pour beaucoup, le coup de grâce porté à l’espérance 
révolutionnaire, sera bien paradoxalement, l’arrivée puis 
l’établissement de la gauche au pouvoir ! 


Au cœur des années 80 on entre dans une troisième étape. 
C’est celle du basculement dans la précarisation et dans le 
chômage de masse. Des bataillons entiers du monde ouvrier 
se désagrègent, les modes de vie se privatisent. Le « sauve- 
qui-peut » a pris la suite du « luttons ensemble ». De là à 
conclure que le mouvement ouvrier va progressivement dispa- 
raître, avec la réduction de la condition ouvrière, il y a un pas 
que les observateurs superficiels franchissent allègrement. 


Avant de décider du sort de la classe ouvrière, lente 
déliquescence ou renouveau lointain, il convient de s’arrêter 
un moment à ce que devient le monde ouvrier, en d’autres 
termes : qu’en est-il de la réalité sociale dont la classe ouvrière 
est issue ? Qu’observe-t-on aujourd’hui ? 


On s’est imaginé que le passage de l’industrie aux tâches 
du tertiaire transformait les ouvriers en employés, les cols 
bleus en cols blancs. C’est oublier que le tertiaire est un 
ensemble disparate d’activités. Parmi elles, quantité de tâches 
(transporteurs, employés de grandes surfaces commerciales 
ou de petits magasins, nettoyage, hôtellerie, restauration, 
etc.) s’apparentent davantage au travail ouvrier qu’à l’emploi 
de bureau. Longue est la nomenclature des travailleurs 
manuels du tertiaire, aux salaires souvent inférieurs à ceux 
des ouvriers d’usine. En outre, si l’on regarde vers l’avenir, 
comment ne pas entendre les interrogations des prévisionnis- 
tes sur d’éventuelles pénuries de main-d'œuvre après l’an 
2000 (voir l’étude de l'INSEE de juillet 1991). 


A côté de ces travailleurs, grandit le nombre des exclus. Ce 
terme, qui fait maintenant partie de notre vocabulaire courant, 
recouvre les 3 millions de chômeurs et autres RMistes, parmi 
lesquels des plus de 50 ans, des femmes et de jeunes immigrés 
de la 2e génération sont légion. On commence à parler d’un 


2. Si l’on compare avec d’autres catégories sociales, le vouloir s’en sortir est certaine- 
ment le caractère le plus homogénéisant du monde ouvrier. La condition ouvrière est vécue 
comme inférieure dans une société où se généralisent les couches moyennes, et ceci, 
indépendamment de la qualification professionnelle ou du goût pour le métier. 
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nouveau prolétariat. N’était-ce pas hier le nom de... la classe 
ouvrière ? 


Un nouvel ensemble est donc à considérer. Il se compose 
du monde ouvrier classique, des travailleurs manuels du 
tertiaire et des exclus, auxquels on doit ajouter les petits 
agriculteurs en voie de sous-développement. Pour disparate 
qu'il soit, cet ensemble que j'appelle faute de mieux, le milieu 
populaire, présente des caractères d’homogénéité. On y 
trouve en effet la masse des travailleurs et chômeurs ordinai- 
res qui ont des conditions de travail et des revenus peu 
gratifiants, qui ont peu ou mal profité de l’école, qui se 
sentent dominés et s’expriment en revendiquant, que leur 
protestation soit rentrée ou publique. En un mot, ces millions 
de personnes représentent le terreau traditionnel dont la 
classe ouvrière est issue. Aujourd’hui si cette dernière se 
réduit en nombre et en capacité militante, la réalité sociale 
qui l’a portée demeure. A l’époque où l’on dénonce la société 
duale, il convient d’être clairvoyant. Cette représentation de 
la société est par trop sommaire, comme s’il y avait une masse 
de nantis face à une minorité de pauvres (51 millions contre 
5 millions !). Il est plus exact de faire un partage en trois 
segments. À côté d’un nombre important de nantis authenti- 
ques et de salariés performants ou protégés, il existe une 
masse de travailleurs vivant des situations de précarité 3, 
auxquels s’ajoute le cercle des exclus. Ceci en n’oubliant pas 
que les forces centrifuges opèrent dans le sens de l’exclusion, 
alors que la remontée vers le premier segment est plus 
qu’aléatoire, et que notre société a de plus en plus de mal à se 
référer à la seule valeur : travail. 4 


A partir de cette réalité pérenne, est-il possible de prévoir, 
au sein de ce monde populaire, la renaissance de ce qui 
prendra le relais de la classe ouvrière ? Pour cela, il faudrait 
un certain nombre de conditions qui ne sont pas réunies 
aujourd’hui. A l’origine de tout mouvement social, une prise 
de conscience doit jaillir de la ressemblance des situations, 


3. On n'est pas un « nanti » simplement parce qu’on a un emploi ! 

4. A défaut de sondages sur cette question, en France, on peut retenir le résultat d’une 
enquête publiée en Allemagne occidentale, où les relations et les conditions de travail sont 
notoirement meilleures qu’en France : pour 15 % seulement des personnes interrogées 
(35 % des cadres dirigeants), la vie professionnelle demeure prioritaire par rapport à la vie 
personnelle. 
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par-delà la couleur de la peau *, pour engendrer une protesta- 
tion qui débouche sur un projet, lequel se dote d’une structure 
destinée à le faire aboutir (syndicat, parti...). Pour l’heure, les 
organisations syndicales, trop occupées à s’observer, ne sem- 
blent pas en état de prendre en compte la triple réalité sociale 
évoquée plus haut. Quant aux partis politiques de gauche, ils 
suscitent globalement plus d’indifférence ou de méfiance, que 
de séduction. Par ailleurs il est trop tôt pour dire si des 
mouvements comme les « coordinations » ou les écologistes 
parviendront à structurer le milieu populaire. A moins qu’un 
populisme de droite ne tire les marrons du feu ! 


Ces réflexions pourraient n’intéresser les églises que mar- 
ginalement, si on n’en retenait que la signification socio-politi- 
que. En fait, nous sommes renvoyés à un enjeu de taille pour 
la prédication évangélique. C’est la capacité des « petits », 
qu’elle soit naturelle (conscience de classe) ou offerte (grâce 
libératrice), à se mettre debout, solidairement. Quelle meil- 
leure « bonne nouvelle » pour ici-bas, peut-il y avoir pour 
eux ? Le déclin du mouvement ouvrier est donc à considérer 
comme un contre-signe alarmant, en ces temps d’argent facile 
et de mondialisation de la pauvreté. 


Il faut donc que là où des chrétiens, des actions d’églises, 
vivent et travaillent au sein du monde populaire, on ne vise 
pas seulement à « aider ». Le service, dont les églises réaffir- 
ment qu’il fait partie intégrante de leur vocation, doit égale- 
ment viser à susciter un espoir 6. Celui d’une renaissance de 
solidarités agissantes dans le milieu populaire, entre les per- 
formants, les précaires et les exclus. Toutefois, pour y parve- 
nir, rien ne vaut une inusable.… espérance ! 


Guy BOTTINELLI 
Lyon 


5. En France, l’histoire de la classe ouvrière est incompréhensible indépendamment de 
celle de l’immigration. 

6. J'emploie ce terme à dessein : le mot « espérance » cher aux chrétiens, ne fait pas 
partie du vocabulaire populaire. Mais qu'importe ! 
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x CRISE DU TAYLORISME 
' ET RETOUR DE L'AUTRE 


Les évolutions qui se jouent actuellement dans le monde 
du travail sont fréquemment décrites comme une crise du 
taylorisme. Cette crise a été de pair avec la crise économique, 
elle en a été le double, par bien des points elle en est 
indissociable. Cependant il s’agit surtout d’une crise sociologi- 
que : émergence de nouvelles représentations, et mise en 
place de nouveaux modes d'organisation du travail. Les 
chrétiens me paraissent concernés par ces bouleversements, 
dans la mesure où ils mettent en évidence les points aveugles 
de l’organisation du travail. Rappeler le commandement 
d'amour du prochain semble souvent être de la naïveté dans 
le monde de l’entreprise, or sans en venir à parler d'amour, 
on voit percer ce que j'appelle un « retour de l’autre » dans 
l’entreprise, la crise du taylorisme pouvant se lire, d’une 
certaine manière comme les limites de l’oubli de l’autre. 


nr LL Qu'est-ce que le taylorisme ? 


En lisant l'ouvrage de F.W. Taylor : The principles of 

M scientific management ! on aperçoit bien les lignes de force de 
x" son projet. D'abord un grand mépris pour les ouvriers. On les 
considère avant tout comme des fainéants et des incapables. 

Ce qu'il faut c’est leur enseigner quelques gestes simples qu'ils 
feront avec une cadence prescrite. Bien sûr leur travail perdra 

en intérêt et en initiative, mais cela sera négocié en offrant de 
bons salaires. Ces bons salaires seront rendus possibles par les 
gains de productivité dégagés par l’organisation scientifique 

du travail. L'éthique que l’on attend des ouvriers, à l'époque 


ié 1. New York, W.W. Norton and compagny, 1911. 
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est avant tout une éthique de l’obéissance, et la main-d'œuvre 
est plus vue comme un mal nécessaire que comme une source 
de progrès potentiels. Comme le rappelle Robert Boyer ?, cet 
arrangement a bénéficié après-guerre d’un assez large consen- 
sus en France. Les syndicats mettaient en sourdine leurs 
revendications sur les conditions de travail, et restaient exté- 
rieurs par choix aux problèmes de la gestion et de l’organisa- 
tion du travail. Les grèves se concluaient en général par des 
augmentations de salaire qui mettaient sous l’éteignoir les 
autres revendications. Jusqu’en 1975 on voit fonctionner ce 
que Robert Boyer appelle un cercle vertueux : lès augmenta- 
tions de salaire permettent à des franges de la population de 
plus en plus larges d’acquérir des biens auparavant réservés à 
un petit nombre (quand ils existaient), cette extension du 
marché permet aux entreprises de faire des économies d’échel- 
le, donc des gains de productivité, et ces gains de productivité 
permettent à leur tour d’accorder des augmentations salaria- 
les. 


II. Les premiers signes d’essoufflement du système 


Ce système va commencer à se fissurer dès le début des 
années 60. En 1964 Georges Friedmann publie Le travail en 
miettes 3. Cet ouvrage témoigne des effets pervers du système 
taylorien. Le mépris dans lequel l’ouvrier est tenu provoque 
de l’absentéisme, un important taux de turn-over, et un ( 
manque d’enthousiasme dans la production. Il cite quelques 
exemples d’enrichissement des tâches qui ont eu des effets " 
positifs : moins d’absentéisme et meilleur rendement. Dans 
un premier temps cet ouvrage ne sera guère suivi d’effets. Mai wi 
68 va marquer de ce point de vue un tournant décisif. Certes 
le mouvement se termine par ce qu’on pourrait appeler le 
baroud d’honneur du quantitatif avec les accords de Grenelle 
proposant des hausses salariales substantielles. Certes Mai 68 4 
est précédé par une pause salariale visible sur les courbes du 
taux d'épargne des ménages indiquant une baisse au début de 
l’année 68. Mais l’essentiel des revendications du mouvement 4} 
sont d'ordre qualitatif : il y a contestation des rapports hiérar- 
chiques, recherche d’une meilleur qualité de vie. Quelques " 


2. in Robert Boyer éd., La flexibilité du travail en Europe, Paris, La découverte, 1986. 
3. Paris, Gallimard. 
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.* années plus tard on parlera d’écologie (le premier candidat 
«# écologiste à une élection présidentielle se présente en 1974). 


1 Ce renversement du quantitatif au qualitatif peut se com- 
-# prendre comme l’épuisement du cercle vertueux dont nous 
5 à avons parlé plus haut. D’abord la course à ce que les statisti- 
& \ ciens appellent les « biens durables » arrive à un palier en 
x # 1975. Ainsi en 1953, 9 % des ouvriers possédaient une auto- 
“à mobile, en 1975 ils sont 73 % ; en 1953 la télévision était 
| quasiment à zéro chez eux, en 1975 elle atteint le taux de 
x 8 90 % ; la machine à laver va passer au cours de cette période 
+ 4 (toujours au sein des ouvriers) de 10 % à 80 %. Cela signifie 
k À deux choses : d’abord autant les arguments quantitatifs pou- 
à vaient avoir du poids quand l’équipement des ménages 
ouvriers laissait à désirer, autant ils vont perdre de leur 
48 importance quand cet équipement va devenir correct ; et 
 * ensuite, et parallèlement, ces indicateurs témoignent d’une 
“# saturation du marché. Les ouvriers sont (mis à part les 
| retraités) la catégorie de la population la moins équipée, et les 
| taux approchant 100 % pour eux on voit que la diffusion des 
| produits va marquer le pas, et donc, forcément, les économies 
| d'échelle aussi. 
ds à L’essoufflement des gains de productivité dans l’industrie 
«14 est perceptible depuis le début des années 70 “ et, de sorte, le 
nm Schéma à trois acteurs : Etat, grandes entreprises, syndicats, 
qu | va commencer à déraper. Les syndicats revendiquent des 
1à hausses salariales, en particulier dans les grandes entreprises 
us où ils sont puissants. Les grandes entreprises maîtrisant leurs 
ts! | marchés accordent ces augmentations d’autant plus facilement 
y M que leurs profits augmentent également, et l’État entérine ces 
ii accords de référence en imposant un minimum salarial légal. 
ds! | Mais les gains de productivité diminuant, les grandes entrepri- 
À La et l’État en viennent à accorder des hausses salariales qui 
h een à augmenter les prix de vente, puisque ces hausses 
vil | dépassent les gains de productivité réels. Et, comme on peut 
Al | l’imaginer, la machine s’emballe et on assiste alors à une forte 
T | poussée inflationniste, en 1970 d’abord, puis en 1973. Ces 
{poussées ne ‘peuvent se maintenir indéfiniment et à terme ce 
: sont les augmentations salariales qui sont menacées. 


qu Il est frappant de constater d’ailleurs que pendant une 


4. Cf. Catherine Zaidman et Bruno Crepon, « L’essoufflement des gains de productivi- 
IN Nté », in Les entreprises à l'épreuve des années 80, Paris, INSEE, 1989. . 
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période dominée par la gauche (1981-1989), les revenus ont 
évolué d’une manière défavorable aux salariés 5. La volonté 
gouvernementale de relancer l’investissement a amené un 
retournement en faveur du capital depuis 1983 6. Le revenu 
des ménages augmente mais pratiquement pas sous l’influence 
des salaires, ce sont surtout les revenus de la propriété qui 
augmentent (alors qu’ils se répartissent de manière beaucoup 
plus inégale que les revenus du travail) ainsi que les presta- 
tions sociales. Les hausses de salaire entre 82 et 88 correspon- 
dent à une hausse moyenne des qualifications, ce qui veut dire 
qu’à qualification égale le salaire n’a pas augmenté pendant 
cette période. 


Mais cette montée des revendications qualitatives, n’est 
pas uniquement liée à des éléments économiques et financiers. 
Elle est aussi liée à l’élévation moyenne du niveau de diplôme 
pour un poste donné. Les ouvriers titulaires d’un CAP ne 
supportent plus d’obéir sans comprendre ni sans discuter, 
dans la mesure où ils ont les moyens de dépasser la vision 
réductrice de quelques gestes simples à exécuter sans bron- 
cher. Désormais ils revendiquent un droit à l'information. Et 
pendant ce temps les gisements de main-d'œuvre non qualifiée. | 
se tarissent : l’exode rural touche à son terme, et l’immigra- | 
tion sera beaucoup réduite à partir de 1974. 


Par ailleurs les charmes de la société de consommation » 
vont déborder dans le travail, comme le note Antoine » 
Riboud 7. La liberté de choix du consommateur va le pousser ! 
à revendiquer une plus grande marge de manœuvre dans son » 
travail. La prolongation de la scolarité va créer un nouvel 
espace : l’adolescence, où l’on n’est pas encore prisonnier du 
travail et déjà capable de faire des choix. Bref on ne vit plus 
pour le travail mais avec le travail. 


III. Intellectualisation de la production 


L'élément qui va rassembler ces différentes évolutions etll 
leur donner souffle et cohérence va être la complexification#r 


5. Cf. CERC, Les français et leurs revenus, Paris, La découverte, La documentation | 
française, 1989. Ï 

6. Cette volonté a d’ailleurs été suivie d’effets, puisque l'investissement, ainsi que 
l’autofinancement reprennent à partir de 1985. N 

7. Antoine Riboud, Modernisation mode d'emploi, Rapport au premier ministre, 
Union Générale d’Édition, 1987. 
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des tâches à accomplir, ou, dit en d’autres termes, leur 
|_ intellectualisation. | 


Cette intellectualisation croissante est présente en fait 


| depuis longtemps. Si l’on regarde l’évolution des différentes 
| catégories de main-d'œuvre depuis 1954 (date du premier 


recensement qui permette d’avoir une série homogène), on 
s’aperçoit que le nombre d’agriculteurs et d’artisans diminue, 
que le nombre d’ouvriers stagne, et qu’en revanche augmente 


le nombre d’employés, encore plus le nombre de cadres 
. moyens, et plus encore le nombre de cadres supérieurs. De 


même la part des ouvriers non qualifiés dans les emplois 


| industriels diminue régulièrement depuis 1969 (première date 
où l’on peut faire une mesure) 8. Mais cette intellectualisation 


se réalisait à travers une division stricte des tâches. Les 


| services des méthodes croissaient, mais en s’opposant de plus 
| én plus aux ateliers de production. L'évolution récente pour- 
| suit cette complexification du process de production, mais en 
| faisant redescendre cette fois-ci la complexité jusque sur les 


chaînes de production. 


Une des choses qui pèsent sur cette évolution est le 


| premier retour de l’autre que l’on peut dessiner : le retour du 
| consommateur. Antoine Riboud décrit ce retour comme le 
| passage de l’économie de produit à l’économie de marché ®?. 
| Jusqu'en 1975 environ (naturellement la date varie d’un 


s 


| produit à l’autre), les industriels vendaient tout ce qu'ils 
| produisaient. Le problème essentiel était celui de la sous-pro- 
| duction, et d’une forte pénurie de main-d'œuvre qui ne 


commencera à se résorber qu’à partir de 1965, avec l’arrivée 


| sur le marché du travail de la génération du baby boom. Dans 


une telle situation on imagine volontiers que les consomma- 
teurs ne sont pas en position de force. Mais, la saturation des 
marchés aidant, la situation va changer du tout au tout. Les 
services de marketing vont se développer et on va voir 


| apparaître des mots inconnus jusque-là (au moins dans la 


production de masse) : image du produit, qualité, diversité, 
service rendu à l’acheteur : c’est ainsi que l’on gagne de 


nouveaux marchés. 


ninst à 


8. Cf. Frédéric de Coninck, L'évolution historique des qualifications et de la main-d’œu- 
‘re de 1954 à 1990, Noisy-le-Grand, Certes, 1990. 
9. op. cit. 
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La question de la diversité va être particulièrement aiguë. 
Il y avait, en effet, une antinomie entre économie d’échelle et 
diversité. Mais l’apparition des automates programmables 
puis des robots va permettre de concilier cette exigence de 
diversité avec celle des économies d’échelle : avec les mêmes 
machines on peut désormais produire des objets différents. 
Cependant on se rend compte qu’on sort alors de la définition 
de tâches décrites dans leurs moindres détails par le bureau 
des méthodes, pour aller vers des tâches plus variées et 
réclamant plus d'initiative. 


La notion de service rendu à l’acheteur va conduire à 
développer les emplois tertiaires à l’intérieur même des 
emplois industriels, mais également à l'extérieur de ces 
emplois. L’idée va désormais prévaloir que ce ne sont plus 
tant les nouveaux objets qui vont tirer la croissance, comme 
l'électroménager et la voiture ont pu le faire après-guerre, 
mais que ce sont les nouveaux services qui vont créer de 
l'emploi. Encore une fois on se trouve face à des emplois plus 
qualifiés, et demandant une plus grande initiative. Même les 
emplois de bureau quasi-taylorisés (pools de dactylos, services 
comptables) vont être complètement transformés et enrichis 
par l’apparition de l’informatique. 


L’exigence de qualité du produit fini, quant à elle, va 
conduire à donner aux ouvriers une autre vision de leur 
travail. Friedmann ! soulignait, au moment de ses enquêtes, 
le manque de motivation lié au fait que les ouvriers n’avaient 
aucun moyen de se rendre compte du rôle qu'ils jouaient dans 
le produit fini. La division du travail était telle qu’il était 
pratiquement impossible de faire le pont entre les gestes 
effectués et le résultat global de la chaîne de production. Mais 
cette division a eu des effets pervers, au premier rang desquels 
une absence totale de préoccupation pour les ateliers adja- 
cents. De sorte que les problèmes de qualité surgissaient bien. 
souvent de cette ignorance des exigences de l’aval. L’impor- 
tance donnée au consommateur remonte ainsi l’ensemble du 
processus de production vers l’amont, chacun devant avoir en 
vue les étapes qui lui succèdent. Ainsi le retour de l’autre est 
non seulement celui du consommateur, mais également celui 


10. op. cit. 
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| des ateliers qui vous succèdent. Et ceci redonne à l’ouvrier 
# une vision d'ensemble du produit fini. 


à Enfin les différents automatismes de production ont pro- 
À duit un dernier type d’intellectualisation de la production en 
h'/ce qu’à présent on gère des informations plus qu’on ne 
4 transforme de la matière en direct. Ceci est particulièrement 
à vrai pour les industries dites de process où le produit s'écoule 
À en un processus continu de transformation jusqu’à sa mise en 
(À forme finale (chimie, industries agro-alimentaires, industrie 
\ du papier et du carton, sidérurgie, industrie du verre, cimente- 
ries). Dans ces industries, la vitesse de réaction devient plus 
importante que la vitesse d’exécution. Et dans cette vitesse de 
réaction rentre une dimension intellectuelle de compréhension 
de ce qui se passe à partir d'indicateurs abstraits. 


. IV. Renversement dans l’analyse des coûts 


| Cette requalification des tâches va de pair avec une 
# mutation dans l’évaluation dés coûts de production. Les 
| investissements, nécessités par l’automatisation et l’informati- 
# sation, font qu’à présent le coût de la main-d'œuvre est 
| nettement inférieur au coût d'amortissement du matériel 
) acheté pour produire. Pour un industriel le prix du travail 
| devient plus faible que le prix du matériel. Or tout le système 
# taylorien était avant tout centré sur le contrôle et l’occupation 
de la main-d'œuvre. De sorte que les enquêtes effectuées 
# montraient que la main-d'œuvre était en effet occupée pen- 
dant 90 % de son temps, tandis que les machines, par suite de 
| pannes ou d’une organisation défectueuse de la production 
| étaient inactives pendant 50 % du temps. 


Dans ce nouveau cadre l’événement central va devenir la 
panne. Le mot d'Yves Lasfargue résume bien la situation : 
« on est passé d’une civilisation de la peine à une civilisation 
:| de la panne ». Avant on s’intéressait, dans les comptabilités 
| internes, à la main-d'œuvre comme à un coût, donc comme à 
!| un mal nécessaire. La représentation tend maintenant à 
basculer complètement puisqu’au contraire on cherche à utili- 
ser la main-d'œuvre comme un atout pour permettre le bon 
fonctionnement d’un outil de production. Là encore on peut 
| voir un retour de l’autre, l’autre étant la main-d'œuvre. 


Par ailleurs l’intérêt soudain porté au consommateur a 
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conduit à réaliser que certains éléments qualitatifs étaient 
essentiels dans la vente, sans que l’on puisse les chiffrer dans 
des comptabilités analytiques classiques. Il en va ainsi pour la 
qualité, la dimension innovante du produit, son image de 
marque, la rapidité des délais de livraison, l’efficacité du 
service après-vente, la diversité du catalogue. Tous ces élé- 
ments reposent sur une organisation du travail adaptée qui 
tend à renforcer la solidarité entre les différents services de 
l’entreprise, tandis que la comptabilité analytique cherchait 
au contraire à diviser la production en unités les plus petites 
possibles pour localiser les problèmes en un point précis : elle 
divisait au lieu de réunir. 


Par ailleurs on a fini par se rendre compte que la producti- 
vité n’était pas seulement liée à l’investissement physique, 
mais aussi à une dimension immatérielle : la qualité du 
travail, la motivation, la compétence. L’idée est au fond qu’il 
existe des réalités qui ne sont pas chiffrables, et qui sont 
pourtant décisives pour l’avenir de l’entreprise comme par 
exemple la recherche-développement, ou la fidélisation du 
client. « 


V. On redécouvre le gisement de savoir-faire constitué 
par l’ouvrier 


La grande redécouverte de l’autre va être que l’on va 
redécouvrir qu’il y a quelque chose à attendre des ouvriers. 
Le succès de l’économie japonaise a fortement contribué à 
cette prise de conscience. En effet le modèle japonais a fait 
réfléchir. Certes l’ouvrier paraît être, là-bas, esclave de son 
employeur, mais ce n’est qu’une partie de la réalité. La 
dimension essentielle est que les industriels japonais laissent 
une large part d'initiative aux ouvriers, qu’ils écoutent leurs 
avis, qu’ils les laissent aménager les ateliers à leur guise, 
améliorer le fonctionnement des machines au jour le jour, et 
discuter le type de machines à acquérir. 

Taylor pensait que l’ouvrier était un fainéant et un crétin. 
Maintenant on découvre que moyennant un système d’infor- 
mation adéquat il peut s’investir dans la production (vs 
fainéant) et donner de bonnes idées (vs crétin). Et on s’aper- 
çoit même que pour qu’un changement technologique prenne 
il faut tenir compte du savoir-faire des salariés en place. 
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Ainsi on découvre les vertus de l’intéressement qui motive 
le salarié à la réussite globale de l’entreprise : fin 88, 1 million 
de salariés bénéficiaient de cette mesure soit 3 fois plus qu’en 
84 11. 

Deux mondes s’opposent : d’un côté la mobilisation de la 
rigueur, de l’imagination, de la motivation, de l’autonomie, 
de la responsabilité, de la capacité d’évoluer, des salariés, 
avec des agents de maîtrise en nombre réduit qui ont avant 
tout des tâches d’animation ; de l’autre l’obéissance, la répéti- 
tion, et une maîtrise qui joue sans arrêt le rapport de force. 
Et, de fait, il est pratiquement impossible de rentabiliser les 
nouvelles technologies sans repenser l’organisation du travail. 


VI. La redécouverte de l'éthique 


C’est dans ce cadre que va se placer la redécouverte de 
l'éthique. La mode vient des États-Unis mais gagne rapide- 
ment la France à l’heure actuelle, au point que la très sérieuse 
Revue Française de Gestion lui a consacré un numéro spé- 
cial 12. 

Certes ce retour de l’éthique n’est pas sans ambiguïté. 
Cherche-t-on vraiment une éthique, ou s’agit-il d’une évoca- 
tion nostalgique dans un monde où toute éthique a disparu ? 
Ou cette éthique ne vise-t-elle qu’à fournir une légitimation 
factice au monde des affaires, à lui fournir une sorte de 
certificat de moralité ? Plus profondément on peut s’interro- 
ger sur la confrontation de deux mondes qui reposent sur des 
logiques différentes : l’utilitarisme des entreprises d’un côté, 
et l’éthique, dont l’objet principal n’est pas l’utilité, la rentabi- 
lité ou l’efficacité. L’éthique va-t-elle remettre en question 
fortement l’utilitarisme ambiant ou est-elle promise à une 
récupération stérile ? Enfin l’éthique peut être le moyen d’un 
contrôle social que l’entreprise exerce sur ses salariés. 

Cette réémergence de l’éthique me paraît, en fait, homolo- 
gue du retour de l’autre dont nous parlons ici. On redécouvre 
l’interdépendance des différentes parties prenantes de l’entre- 
prise : et c’est cette situation d’échange plus ou moins égal qui 
rend nécessaire la production éthique. Le rapport de force 


11. Cf. CERC, Les français et leurs revenus, op. cit. 
12. Revue Française de Gestion, 1989, n° 74. 
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peut faire l’économie de l'éthique, pas un monde où on 
cherche une motivation globale, un consensus autour d’ac- 
cords négociés. Ces accords ne peuvent être obtenus qu’en 
prenant en compte les valeurs de l’autre, et en exposant les 
siennes propres. 


Le point qui me paraît finalement poser le plus problème, 
dans ce retour de l’éthique et de l’autre, est qu’il s’agit d’un 
retour de l’autre forcé. Le taylorisme se trouve confronté à 
ses propres contradictions et cela le conduit à prendre en 
compte des aspects qu’il avait jusque-là négligés. On peut voir 
une action de Dieu dans cette limite imposée à un système 
déshumanisant, le taylorisme serait le colosse aux pieds d’ar- 
gile du XXE siècle. Mais l’Église doit aussi témoigner pour les 
oubliés de l’éthique. Les problèmes éthiques surviennent, en 
effet, souvent, du fait de la résistance de couches de la 
population (État, médias, observateurs spécialisés, syndicats, 
autres groupes de pression) qui en appellent à l’éthique dans 
leurs revendications. Mais s’il n’y a pas de résistance il n’y a 
donc pas de problème éthique ? On intègre l’autre en tant que 
revendicateur potentiel, et on confond problèmes éthiques et 
problèmes politiques. 


Ainsi le rapport du CERC sur l’évolution des revenus des 
français, que nous avons déjà cité, met-il en avant un certain 
nombre de groupes qui sont actuellement en situation de 
faiblesse, et cette faiblesse retentit immédiatement sur leur 
niveau de salaire. Les ouvriers non qualifiés voient leurs 
salaires augmenter moins vite que les ouvriers qualifiés car ils 
sont de moins en moins demandés. Le sur-chômage des 
femmes fait que le rapport salarial hommes/femmes se stabi- 
lise depuis 1984. Les jeunes ayant du mal, globalement, à 
trouver un emploi, voient leurs salaires s’écarter de plus en 
plus de ceux des salariés plus âgés. D’une manière générale 
l'extension du chômage de longue durée conduit à l’augmenta- 
tion du nombre de pauvres. 

Oui, si l’on peut se réjouir que toute logique oppressive 
trouve un jour ses limites, c’est aussi notre rôle de chrétiens 
de faire revenir à la surface les autres oubliés, de faire en sorte 
que le retour de l’autre soit le retour de tous les autres. 


Frédéric de CONINCK 
Noisy-le-Grand 


L'ÉTHIQUE DES AFFAIRES 


L’entreprise n’est certes pas une nouvelle église ; mais elle 
n’est pas non plus un « machin » situé hors du monde des 
valeurs. Car elle est faite par les hommes, pour répondre aux 
besoins des hommes, suivant l’approche la plus civilisée. 


En contraste avec les organisations archaïques fondées sur 
la razzia, le pillage ou encore la redevance seigneuriale, 
l’entreprise est une structure productive fondée sur l’échange 
contractuel, sur l’accord réciproque de personnes qui s’auto- 
déterminent. Or l’échange (de biens, de services, d’idées, de 
techniques...), facteur vital du progrès, s’épanouit surtout 
dans la confiance qui permet le dialogue créatif. Et le parte- 
naire inspire confiance lorsqu'on pense qu’il respectera cer- 
tains principes d’éthique, établissant une distinction explicite 
entre ce qui doit se faire et ce qui ne doit pas se faire. 


Ceci a des conséquences très concrètes ; et lors d’une 
enquête récente, une forte majorité de chefs d’entreprise 
déclaraient leur conviction qu’il n’y avait pas d’avenir à long 


| terme pour une entreprise sans éthique — ni pour un capita- 


lisme sans éthique. 


Racines historiques 


En schématisant quelque peu, on peut dire que dans 
l’histoire des sociétés humaines, l’entreprise et l’économie de 
marché ont émergé avec l’éthique des affaires, où elles 


| puisent leurs valeurs fondatrices : respect de la parole donnée, 


du contrat et de la signature (firma). 


C’est à la fin du Moyen Age que, dans un milieu sans loi, 
les marchands se sont liés par ces ligues et jurandes où l’on 


| s’engageait sur l’éthique marchande. C’est alors que les hom- 
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mes d’affaires Italiens ! ont créé les premiers instruments de 
l’entreprise et du commerce : la comptabilité à partie double, 
la banque à succursales, l’assurance, la lettre de change (par 
laquelle le tiré d’ Amsterdam honore la signature du tireur de 
Gènes, qui mérite sa confiance). 


Avec la Réforme, c’est la morale puritaine qui donna un 
élan accru au développement économique et industriel en 
valorisant hautement le dévouement au travail et au métier, 
l’ascèse de la bonne gestion, le devoir de rentabilité et de 
réinvestissement 2. C’est sous cette impulsion, notamment en 
Hollande, en Angleterre et aux États-Unis, que s’opéra le 
décollage décisif de l’économie de marché — et de la démocra- 
tie qui lui est liée — avec l’extension mondiale qu’on voit 
culminer de nos jours. 


« En toute objectivité, on doit noter que ces développe- 
ments se sont produits en milieu judéo-chrétien, profondé- 
ment influencé par le Décalogue — centré sur la morale 
privée d’une autre époque, mais dont cinq commandements 
se trouvent avoir aussi un impact sur l’éthique des affaires : 


20 : Tu ne commettras point de parjure (respect de la 
parole donnée). 


5° : Tu ne tueras point (et n’useras pas de violence ; 
respect des personnes). 


7° : Tu ne voleras point (respect des biens d’autrui). 
8 : Tu ne mentiras point (respect de la vérité). 


10° : Tu ne convoiteras pas les biens d’autrui (contre 
détournement, escroquerie). 


L’éthique des affaires ne repose donc pas sur des bases 
récentes, certaines de ces bases remontant à Moïse : ce qui 
reflète bien l'importance fondamentale des problèmes de 
contrats et d’argent dans la vie des hommes » 3. Et ce que 
certains ont qualifié d’opium du peuple semble avoir été bon 
pour le développement. Mais en vérité la foi fut bientôt 
relayée par la raison. 


1. Voir Y. Renouard, Les hommes d'affaire italiens du Moyen Age, Paris, Armand 
Colin. 

2. Max Weber, L'éthique protestante et l'esprit du capitalisme, Plon-Agora. 

3. O. Gélinier, L'éthique des affaires, halte à ia dérive, Seuil, 1991, p. 14. 


__——— 
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Fondements rationnels 


Sans méconnaître l’importance de ses racines religieuses 
et spirituelles, il est important de mettre en évidence les 
fondements rationnels de l’éthique des affaires. La raison 
peut en effet se prétendre universelle, et dans la mesure où 
certains points-clés de l’éthique des affaires se rattachent à un 
utilitarisme rationnel, ils y gagnent un caractère trans-culturel 
qui renforce évidemment leur portée. Les valeurs de l’échange 
et du travail productif sont l’un des fondements rationnels de 
l’éthique des affaires. L’échange entre les personnes et les 
groupes est un immense facteur de progrès : échange d’idées 
(communication), échange de services (entraide), échange de 
biens (commerce), etc. Favoriser des échanges ouverts est 
une fonction vitale de l’organisation sociale. 


Très schématiquement, distinguons deux faces complé- 
mentaires de la démarche d’échange : 


a) Face humaniste, dominante dans les échanges non 
marchands, dont les valeurs sont notamment le respect des 
personnes, la compassion, la tolérance, l’ouverture à d’autres 
idées, la charité. ; et dont les anti-valeurs sont le rejet, la 
tyrannie, l’agression, la cruauté... qui bloquent l’échange ou 
le réduisent à un déséquilibre pervers. 


b) Face utilitariste, dominante dans les échanges mar- 
chands, échanges entre acteurs poursuivant leur intérêt per- 
sonnel. Ces échanges sont levier d’enrichissement général 
contribuant au bien commun, s’ils sont guidés aussi par une 
éthique marchande qui les différencie des comportements 
pervers du type pillage, razzia, racket, etc. Les maîtres-mots 
de cette éthique de l’échange loyal et constructif sont notam- 
ment : 

— liberté de l’échange (et non extorsion par violence ou 
diktat hiérarchique, intimidation…) 

— ouverture à la concurrence (et non privilège, monopo- 
les, transactions secrètes, chasses-gardées, c’est-à-dire exclu- 
sion des non-privilégiés). 

— dévouement au travail bien fait, au service du client et 
au progrès continu. 


— avantage au meilleur (et non à celui qui a pratiqué la 


| corruption). 
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— respect des contrats et de la parole donnée (et non 
escroquerie, fraude, irresponsabilité laxiste.…) 


Ces principes d’honnêteté dans l’échange et de valorisation 
du travail bien fait sont si naturels qu’ils recueillent le consen- 
sus des sages de toutes les civilisations, et qu’ils sont en 
grande partie intégrés dans le Droit positif de la plupart des 
nations. Ils constituent en effet un moyen imparfait mais 
puissant pour placer l'intérêt personnel loyal au service de | 
l'intérêt général, et de ce fait le légitimer. 

Dans une économie statique où tous les coups seraient 
permis, le critère de profit ne serait nullement conforme à 
l'intérêt général : il viendrait le plus souvent de racket ou de 
pillage. C’est seulement dans une économie de marché où 
règne approximativement une éthique de concurrence loyale 
(par atténuation des facteurs tels que violence, intimidation, 
fraude, corruption, pratiques anti-sociales, monopoles, privi- 
lèges..) que le critère de rentabilité à moyen terme devient 
un facteur d’ordre et de progrès : car le progrès devient la 
principale voie pour le profit, de sorte que si l’entrepreneur 
poursuit son intérêt, une « main invisible » l’oriente dans le 
sens de l'intérêt général. Ce qu’Adam Smith a énoncé en 1776 
a été confirmé par l’éminent progrès des nations qui, à travers 
mille bavures, ont à peu près suivi son conseil ; et par le 
malheur de celles qui ne l’ont pas compris 4. 


Jean-Paul II rejoint Adam Smith lorsqu'il écrit : 
« L'homme tend vers le bien, mais il est aussi capable de mal ; 
il peut transcender son intérêt immédiat et pourtant lui rester 
lié. L'ordre social sera d’autant plus ferme qu’il tiendra 
davantage compte de ce fait et qu’il n’opposera pas l’intérêt 
personnel à celui de la société dans son ensemble, mais qu’il 
cherchera plutôt comment assurer leur fructueuse coordina- 
tion. En effet, là où l'intérêt individuel est supprimé par la 
violence, il est remplacé par un système écrasant de contrôle 
bureaucratique qui tarit les sources de l'initiative et de la 
créativité » (Centesimus annus, $ 25). Certes la densité et la 
complexité de l’économie moderne nécessitent un cadrage du 
marché plus attentif qu’autrefois, pour prendre en compte les 
« externalités » du type nuisances, pollution de l’environne- 
ment, etc. La loi, conjuguée avec une éthique d’intérêt 


4. Voir O. Gélinier, Morale de l’entreprise et destin de la nation, Plon, 1965. 
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personnel bien compris, peut assurer ce cadrage. Mais simul- 
tanément l’évolution moderne accroît l’importance de l’éthi- 
que des affaires comme base d’une confiance entre acteurs qui 
accroît leur performance. 


Les valeurs de la confiance 


Plus qu’autrefois, la confiance entre acteurs est facteur 
d'efficacité et de réussite loyale. Dans bien des cas, la recti- 
tude juridique ne suffit pas pour créer la confiance (car toute 
loi complexe peut être manipulée..….) ; il faut y ajouter la 
notion de devoirs réciproques dans la durée et dans un intérêt 
mutuel, qui permet de débloquer l’échange d’informations 
(on ne craint plus la peau de banane) et de stimuler la 
créativité. C’est ainsi que la confiance crée de la valeur 
ajoutée (tandis que la méfiance, liée à des relations cyniques 
ou corrompues, alourdit les coûts et bloque l’évolution). De 
sorte que l'efficacité moderne s’appuie souvent sur une éthi- 
que de partenariat à plusieurs niveaux * : 


— partenariat inter-entreprises. On connait les dégâts de la 
méfiance cynique entre donneurs d’ordre et sous-traitants. A 
l’inverse on admire, en Italie et ailleurs, les merveilles d’une 
collaboration sur parole entre professionnels pointus et com- 
plémentaires : vraie réponse aux complexités de l’économie 
moderne, mais performance inaccessible sans éthique. 


— partenariat humain à l’intérieur. On sait que qualité 
totale, juste-à-temps, excellent service client... ne sont accessi- 
bles qu’avec des salariés satisfaits, prêts à une contribution 
volontaire. C’est en traitant les gens avec respect et intégrité 
qu’on obtient d’eux beaucoup... et qu’on leur apporte beau- 
coup. À terme, éthique et intérêt convergent sur bien des 


points. 

Ajoutons à ce propos que l'éthique de l’entreprise, si elle 
comporte des interdits (respect des engagements, non corrup- 
tion, etc.), est faite plus encore de valeurs et comportements 


| positifs à développer comme composantes de la réussite 


commune : respect des faits, courage, loyauté, tolérance, 
initiative, créativité, coopération, service, rigueur, intégrité, 


5. Voir O. Gélinier, Morale de la compétitivité, leçons du Japon pour la France, éd. 
Hommes et Techniques, 1981. 
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responsabilité. Certes le champ de l’éthique ne saurait être 
confondu avec celui de l’intérêt légitime, mais certains ont pu 
dire qu’une « seconde main invisible » favorisait à terme la 
réussite des hommes ou groupes les plus attentifs au travail 
bien fait et les plus honnêtes : « honesty is the best policy ». 
Malgré mille bavures, parfois terribles, ce sont bien les 
nations qui ont joué le marché plutôt que la bureaucratie, la 
communication libre plutôt que la hiérarchie, la motivation 
individuelle plutôt que la contrainte, qui ont atteint le meilleur 
niveau de richesse et de liberté. L’utilitarisme bien compris 
peut donc être un fondement rationnel (et universel) d’une 
éthique des affaires au service du bien commun. Mais face aux 
dérives actuellement observables, ce point de vue est-il vrai- 
ment soutenable ? 


Dérives et problèmes 


En France et ailleurs, par l’effet d’influences multiples, on 
observe une certaine escalade des manquements à l’éthique, 
touchant les entreprises comme les particuliers, et de façon 
plus voyante les relations des pouvoirs publics avec les milieux 
de la finance et de l’économie : certains ont pu dire que tout 
s’achetait, directement ou par voie détournée. De sorte que 
les tricheurs peuvent réussir tandis que les plus honnêtes 
pâtissent. Et ceci montre que la maxime utilitariste suivant 
laquelle « il est rentable d’être honnête » comporte quelques 
limites. 


L’honnêteté en affaires exige des sacrifices à court terme 
(renoncer au gain immédiat découlant de fraude, corruption, 
etc.), mais donne un avantage à long terme (confiance, 
image, motivation...) .. à condition qu’entre-temps l’entre- 
prise n’ait pas péri ! 


Dans le meilleur cas, il existe un écart entre l’idéal et le 
réel ; un monde d’une totale pureté transparente est irréalisa- 
ble ; méfions-nous d’un angélisme qui conduirait à une autre 
forme de tyrannie sclérosante. 


Ceci d’autant plus que la complexité du réel, qui contraint 
à concilier dans l’action des valeurs partiellement contradictoi- 
res, exclut qu’on résolve tout par un catéchisme de règles 
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simples : il faut souvent peser le pour et le contre, et admettre 
des compromis. Ci-après quelques exemples schématiques : 


Problèmes d'éthique des affaires - quelques exemples 
schématiques 


1. La moitié des clients de mon secteur en viennent à ne 
passer commande que si l’on achète à telle petite société des 
« conseils de réalisation »... qui sont en fait un bakchich de 
3 %. Que faire ? 


2. Ma petite entreprise passe par un creux et risque la 
cessation de paiement. Je peux la sauver en différant le 
règlement d’une grosse fourniture, sous le prétexte (faux) de 
défauts dans la livraison. Que faire ? 


3. Je dois réduire les effectifs. M. Dupont est peut-être un 
peu moins efficace que M. Durand ; mais il a 45 ans, trois 
jeunes enfants. Dois-je en tenir compte ? 


4. J'ai observé qu’un collègue s’arrangeait habilement 
pour se faire rembourser en notes de frais des dépenses pour 
son seul avantage personnel. Laisser faire, ou lui en parler, ou 
en parler à d’autres... moucharder. Que faire ? 


5. Mon chef du Département C est dynamique et obtient 
de très bons résultats (rentabilité, expansion) ; maïs j’ai vent 
de quelques dérives éthiques (variante 1 : combines louches 
avec certains clients ; variante 2 : harcèlement sexuel). Que 
faire ? 


Il suffit, diront certains, de se conformer à la loi. Certes, 
mais la loi ne suffit pas. On peut tromper et frauder dans les 
formes légales, d’autant plus quand les lois se compliquent 
comme actuellement ; sans parler des lois scélérates. L'’éthi- 
que guide la poursuite de finalités positives pour l’individu et 
le groupe, et à ce titre inspire des devoirs qui vont au-delà de 
la loi. 


Que faire si le milieu se corrompt, et donne des avantages 
durables aux malhonnêtes ? Si « le crime paie » ? Ici se situe 
un enjeu de la plus haute gravité : enjeu humain contre la 
perspective détestable d’une vie réglée par la tricherie se 
propageant comme une gangrène. Mais aussi enjeu économi- 
que d’un développement compromis ; car la corruption, qui 
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sabote la logique de concurrence loyale, est le principal frein 
au développement : le niveau de vie par habitant (ou sa 
croissance) étant nettement corrélés au niveau d’éthique du 
travail bien fait et d’éthique des affaires. 


Dans la société française, certaines zones semblent 
gagnées par des violations cyniques, parfois arrogantes, de 
l'éthique des affaires privées et publiques. Comment arrêter 
la dérive ? C’est à la société de réagir, de secréter des 
anti-corps qui neutraliseront cette infection. Il y faut des 
initiatives émanant de tous ses membres et organes. Ne 
parlons ici que des actions qui peuvent être envisagées au 
niveau des entreprises. 


Actions pour l'éthique de l’entreprise 


En pays latins, et surtout en France, l’idée même que 
l’entreprise puisse agir sur le plan de l’éthique paraît souvent 
suspecte ; et l’attitude moins réservée des Anglo-Saxons est 
parfois qualifiée d’hypocrite. Ces réserves peuvent être dissi- 
pées si l’on distingue deux niveaux d’éthique. L’éthique 
individuelle, faite du choix des valeurs personnelles et spiri- 
tuelles qui guideront une vie, fait partie du domaine privé de 
chacun, dont la variété doit être respectée, ce qui exclut 
normes, sanctions. et intervention de l’entreprise. L’éthique 
collective, ou déontologie reflète des devoirs d’un autre 
niveau. Exprimant les règles et comportements qui concou- 
rent au bon fonctionnement d’un système collectif légitime . 
pour le bien commun (tel que l’entreprise, la profession, 
l’économie de marché...), elle s’applique à tous, pour que le 
système marche, de même que le code de la route doit être 
appliqué par tous, avec formation, règles et sanctions, pour 
que la circulation marche sans accidents. Logiquement les 
responsables ont donc le devoir de soutenir cette déontologie 
collective par l'information, la formation et les sanctions 
éducatives qui aident à intérioriser des règles utiles à tous. Le 
respect de l'éthique individuelle ne doit donc pas induire 
l’entreprise au laxisme déontologique : l’entreprise n’est pas 
une église ; mais elle doit être une bonne auto-école ! 


Le pari pour l'éthique 


Si la dérive éthique devait s’accentuer, il serait peut-être 


2 


fe 
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avantageux de hurler avec les loups. Nous proposons la voie 
inverse, qui est de prendre le pari de l’éthique et de mobiliser 
ses forces pour que ce pari soit gagnant. 


Pour cela, il faut commencer par balayer devant sa porte 
et diagnostiquer les vulnérabilités de son entreprise en ce qui 
concerne l’éthique des affaires. Très différents d’un cas à 
l’autre, les points sensibles peuvent concerner : les partenaires 
externes : clients, vente, publicité, concurrents ; fournisseurs, 
achats, finances, comptabilité, fiscalité ; pollution, pouvoirs 
publics, corruption. 


De même, les partenaires internes : personnel, à toutes les 
phases de sa gestion ; rémunération, conditions de travail, 
équité, loyauté. 

Mentionnons encore les abus d’actifs ou d’informations 
(agis ou subis) : détournements d’actifs, chapardages, notes 
de frais, détournements de services ou de temps rémunéré, 
détournements de personnel ou de clientèle, fuite d’informa- 
tions confidentielles, espionnage industriel, piratage de plans 
et brevets etc., et enfin l’intégrité des dirigéants et de leurs 
méthodes de gestion, etc. 


Les zones de dérapage sont nombreuses ; il faut les 
identifier afin de protéger l’honnêteté et les intérêts bien 
compris de l’entreprise, de ses salariés et de ses partenaires 
externes. Puis il faut agir. 


Choix des actions prioritaires 


Lorsque des vulnérabilités ou défaillances éthiques ont été 
identifiées, les actions correctives nécessaires sont souvent 
ardues (le milieu s’y oppose) et de longue haleine. Les 
responsables raisonnables ne manqueront pas de s’y engager, 
soutenus par la foi dans la primauté de l’honnêteté et la 
confiance que le pari pour l’éthique sera gagnant ; par le 
courage, l’habileté, la persévérance, le leadership, l'exemple, 
et par l’arme puissante qu'est la transparence, qui vient à bout 
des déviances en les mettant à nu. L'équipe de direction et 
son leader pourront choisir comme prioritaires des actions se 
situant dans diverses catégories complémentaires. 


a) Sensibilisation : engager avec les cadres et les person- 
nels concernés un dialogue et des réflexions sur les problèmes 
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concrets d'éthique soulevés par leurs décisions et comporte- 
ments ; aider à la prise de conscience d’interdits légaux et 
moraux, de valeurs positives à promouvoir, et de compromis 
équilibrés entre exigences contradictoires. Ici se placent les 
trois questions du « test d'éthique » avant l’action : 


— Est-ce légal ? Cette décision violera-t-elle la loi ou les 
règles de l’entreprise ? 


— Est-ce équitable ?.. pour toutes les parties concernées, 
à court et à long terme ? 


— Serai-je fier de cette décision ?.. si ma famille est mise 
au courant ? si elle est publiée dans la presse locale ? 


b) Règles maison : sur quelques points sensibles, préciser 
quelques règles maison de conduite professionnelle ; éven- 
tuellement demander un engagement formel des responsables 
à respecter strictement une « charte éthique » publiée. 


c) Organisation dissuasive : les dirigeants ont le devoir 
(souligné par les tribunaux) de compléter l’organisation maïi- 
son de façon à diminuer les tentations, à rendre la déviance 
plus difficile et mieux détectée, exposée à des sanctions 
dissuasives. 


d) Style de direction : d’abord une direction à l’honnêteté 
exemplaire, s’élargissant en un leadership éthique qui pro- 
meut en paroles et écrits (projet et charte d’entreprise) mais 
surtout en actes quotidiens les valeurs positives, bases de la 
confiance et de la réussite professionnelle loyale à long terme. 


e) Profession et institutions : Pratiquer l’éthique des affai- 
res n’est pas un exercice solitaire. Certaines déviations ne 
peuvent être redressées qu’en renforçant une déontologie 
professionnelle ou en réformant certaines pratiques des insti- 
tutions nationales et internationales : projets ardus entre 
tous, qui dépassent la capacité des entreprises, mais qu’elles 
doivent soutenir pour qu’à terme, dans notre société, le pari 
éthique soit gagnant. 

Octave GÉLINIER 
Paris 
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L'ÉGLISE, UNE ENTREPRISE 
COMME UNE AUTRE ? 


L'Église, « société religieuse fondée par Jésus-Christ » 


-k (Petit Larousse), a-t-elle quelque chose à voir avec les entre- 


| prises commerciales ? A cette question, provocante pour 
certains, de premières réponses plutôt positives peuvent être 
| données. 


L'Église est une collectivité au travail et à ce titre elle a des 
statuts et une discipline (règles juridiques fondamentales), un 
| organigramme (répartition des responsabilités et fonctions), 
une organisation matérielle (locaux, administration, informa- 
| tique, etc.), une communication externe dans la presse et par 
| ses propres publications. Elle est animée, comme toute entre- 
prise, par des hommes et des femmes. Et même si leur 
| engagement est ici du ressort de la vocation, il est clair que 
| leurs qualités personnelles et leurs compétences « techni- 
ques » (certains diraient « professionnelles ») influent directe- 
| ment sur les résultats de leur action. Elle a une histoire 
concrète, histoire qui habite ses permanents et inspire certai- 
nes habitudes ou pratiques spécifiques, au même titre que ce 
| que l’on baptise aujourd’hui « culture d’entreprise ». Elle ne 
| peut se passer d’argent et doit le compter, savoir où il passe et 
essayer d’en prévoir l’importance en recettes et en dépenses : 


_ — savoir ou il passe par respect pour ceux qui le donnent 
mais aussi pour apprécier le rapport coût/intérêt de ses 
| différentes actions ; 


— prévoir les ressources par respect pour ceux dont la vie 
matérielle en dépend (permanents, ou organisations soute- 
nues) et pour pouvoir programmer ses actions à l’avance. La 
faiblesse des ressources rend d’autant plus nécessaire leur 
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gestion rigoureuse : bien acheter fournitures et travaux et 
utiliser l’argent en fonction de priorités préétablies. 


Il faut quand même à ce stade souligner que, comme les 
associations en général, l’Église n’a pas pour ressort le profit 
matériel de ses propriétaires — si l’on n’oublie pas de dénon- 
cer les pratiques détestables de certains télévangélistes améri- 
cains. Cette non-recherche du profit n’est pas la négation de 
la légitimité des bénéfices : combien de projets ou d’actions 
(d’investissements en quelque sorte) seraient fort opportuné- 
ment réalisés grâce à un bénéfice non prévu ! 


Si d’autre part l’Église a bien un objet dans la société, 
celui-ci se distingue de l’objet social des entreprises. La 
communication d’un message est certes au centre de nos 
intentions, mais il s’agit d’une communication difficilement 
comparable à celle d’un groupe de presse ou de publicité. 


Les « clients » de l’Église ont par ailleurs la particularité 
d’être au sein de l’organisation, au minimum membres élec- 
teurs ou plus significativement animateurs à un niveau ou à un 
autre. Remarquons que cette originalité peut être regrettée. 
L'arrivée de l’extérieur de nouveaux « clients » n’est plus 
toujours un objectif très visible, même si l’on se justifie par le 
refus du prosélytisme/vente forcée. 


Autre particularité, le Créateur de l'entreprise-Église (qui 
est également son principal fournisseur d’énergie) y est tou- 
jours présent bien que son initiative date de près de 2000 ans !. 
Cela ne suffit pas toujours à ce qu’il soit écouté, mais dans 
notre sujet cela le distingue nettement du créateur d’entreprise 
disparu, dont il reste en général le souvenir, éventuellement 
une photo ou un buste et peut-être un certain état d’esprit à 
défaut d’un Esprit Saint. 


Si enfin on reparle d’argent, ce que l’on appelle dans les 
entreprises « retour sur investissement » doit ici être sérieuse- 
ment redéfini. Comment en effet mesurer la réussite d’un 
investissement de l’Église ? 

— La qualité du service est plus difficile à apprécier que 
celle d’un service après vente d’électroménager ; 

— nous ne disposons pas d’enquêtes systématiques sur le 
degré de satisfaction des « clients » ; 
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— le nombre de nouveaux « clients » n’est pas soumis à 
analyse et interprétation. 


Pourquoi pas quand même un peu de ça : parole de Dieu 
bien prêchée, bonheur des fidèles, arrivée de nouveaux 
croyants. et finalement augmentation des rentrées financiè- 
res, donc rentabilité de l’investissement ! 


Ceci nous amène à nous interroger sur les performances 
« commerciales » de l’Église. Les « clients » de l’Église ne 
payent-ils pas pour beaucoup en relation avec leur degré de 
satisfaction personnelle ? Si l’on écarte les différences de 
milieu social d’une paroisse à une autre, ne constate-t-on pas : 


— qu’une paroisse pourvue d’un pasteur encaisse plus 
d’argent que lorsque le poste est vacant ? 


- qu’une communauté paisible, riche d’activités et au 
bénéfice de prédications mobilisantes a peu de difficultés 
financières ? 

- qu’une bonne communication financière contribue à 
augmenter les dons ? 


Cette présentation commerciale de l’achat du service ecclé- 
siastique peut choquer ceux qui affirment que leur offrande 
est avant tout spirituelle, qu’elle est un « don à Dieu ». 
Peuvent-ils pour autant nier que l’essentiel de leur don leur 
revient dans le service que l’Église leur apporte : 


— fonctionnement de leur paroisse, 


rémunération de leur pasteur, 


formation de leurs futurs pasteurs, 


retraite de leurs anciens pasteurs. 


Ne doit-on pas reconnaître que l’appellation de « don » 
concerne surtout la petite part revenant à la solidarité (natio- 
nale et internationale) et aux actions à l’extérieur de l’institu- 
tion ? 

A défaut de se distinguer radicalement des sociétés com- 
merciales, l’Église est-elle originale dans la gestion de ses 
rapports humains et de ses oppositions ou conflits internes ? Il 
y a quelques années, la réponse aurait été sans ambiguïté 
affirmative. Mais aujourd’hui nous assitons à une entrée en 
force de l’éthique dans les affaires, de l’affirmation de la 
nécessité du respect de chaque individu au profit de tous, du 


54 L. SAUTTER 


rôle social de l’entreprise, etc. L'Église garde certes un peu 
d’avance en matière de morale de comportement, mais devant 
l'impossibilité fréquente d’atteindre l’unanimité, de gérer trop 
de projets individuels divergents et d’aspirations contradictoi- 
res, ne résout-elle pas nombre de problèmes par des compro- 
mis ou décisions majoritaires qui ne peuvent prétendre à un 
label de morale plus élevé que ceux qui font la vie quotidienne 
des entreprises ? 


Au-delà de ces comparaisons un peu caricaturales, ma 
conviction est qu’une part essentielle de ses tâches peut être 
gérée par l’Église comme elles le sont dans une entreprise. 
Quelquefois des laïcs responsables d’entreprise donnent l’im- 
pression de laisser leur expérience en la matière à la porte du 
conseil presbytéral ! Si l’on appliquait dans l'Église les techni- 
ques d’analyse, de décision et de communication des entrepri- 
ses lorsque seuls la raison, le bon sens et la psychologie sont 
en cause, l'engagement spirituel des fidèles se concentrerait 
avec force sur les missions spécifiques de la communauté de 
Jésus-Christ : témoignage et service, que ce soit par l’offrande 
de leur temps, de leur argent ou de leur foi et de leur prière. 


Lionel SAUTTER 


L'ENTREPRISE EN POLOGNE : 
A LA RECHERCHE 
DU CHAINON MANQUANT 


Pour qui visite Varsovie en ce printemps 1992, presque 
rien ne reste de cette image de « pays de l’Est » que nous 
traînons tous encore avec nous. Disparues, les queues légen- 
daires devant les magasins ; les vitrines sont colorées et 
attrayantes ; tous les attributs de la civilisation de la consom- 
mation s’exhibent : voitures neuves (occidentales pour la 
plupart), agences de voyages, placards de publicité, supermar- 
chés ouverts 24 heures sur 24. Le temps où il fallait faire la 
queue des heures pour un morceau de viande, corrompre une 
vendeuse pour un sous-vêtement, un magasinier pour un 
téléviseur ou une pièce détachée de voiture, le temps où les 
sacs en plastique des grands magasins occidentaux étaient à 


| vendre au noir dans les souterrains qui traversent les grandes 
| avenues de la ville, oui, ce temps-là est bien révolu. Les 


Polonais sont entrés dans l’ère de la consommation. Les 


| marques (Coca Cola, Sony, IBM, Adidas, Mercedes, etc.), 
| longtemps le vecteur de rêves confus et de désirs inassouvis 
| sont devenues, pour les Polonais, le nom de produits toujours 


chers et parfois même inaccessibles, mais tangibles, connus, 


| identifiés. Les adolescents en jeans et en tee-shirts fluores- 
cents font du skate-board dans la cour de marbre de l’ancien 
| bâtiment du Comité Central du Parti Communiste (où sont 
| maintenant logées la Bourse de Varsovie et plusieurs banques 
!: (!). Les jeunes filles achètent frénétiquement des produits de 


beauté Yves Rocher ; leurs mères se risquent à visiter la 
boutique Christian Dior de l’avenue du Nouveau Monde (la 


| grande avenue chic du centre de Varsovie) ; les bébés jouent 
| avec des derniers modèles de jouets Fisher-Price ; les pères de 
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familles hésitent longuement entre l’achat d’un micro-ordina- 
teur Toshiba ou d’une antenne parabolique qui leur permettra 
de capter 17 chaînes de télévision étrangères. 


C’est ainsi que les Polonais, depuis deux ans, prennent 
contact avec cette réalité à laquelle ils aspirent, qu'il est 
difficile de nommer, et qui s’exprime par le slogan désormais 
devenu universel de « retour à l’Europe ». Et si, en termes 
politiques, le « retour à l’Europe » est relativement clair 
(démocratie parlementaire, libertés constitutiônnelles), en 
termes économiques, il est beaucoup plus vague. L’« écono- 
mie de marché » n’est pas un idéal pour lequel on puisse être 
prêt à se battre, même si l’on en attend des miracles. 


Après deux ans de réformes et de privatisations, des 
doutes commencent à envahir les Polonais. La « petite privati- 
sation » (reprise des petits établissements de production, des 
services, des magasins, par leurs anciens gérants) a créé une 
classe de nouveaux riches souvent enviés, mais pas admirés ; 
certains d’entre eux, d’ailleurs, commencent à souffrir du 
début de concurrence qui s’installe, et découvrent avec hor- 
reur qu’il ne suffit plus d’avoir des marchandises dans son 
magasin pour les vendre, mais que la vente est un travail, une 
valeur ajoutée, un effort permanent. La « grande privatisa- 
tion », qui doit aboutir à la cotation de nouvelles grandes 
sociétés à la jeune Bourse de Varsovie fait des sceptiques : 
9 sociétés sont cotées au lieu des 500 prévues, elles baissent 
régulièrement d’environ 10 % à chaque séance hebdomadaire 
de la Bourse. La « privatisation de masse », promise par 
Walesa lors de son élection à la présidence, (qui doit consister 
à distribuer sous forme de participations dans des fonds 
communs d’investissement une grande partie des entreprises à 
l’ensemble de la population) trébuche sur des difficultés 
comptables et juridiques innombrables. Et surtout, les Polo- 
nais s’aperçoivent que ce dont ils ont besoin pour sauver leurs 
entreprises, c’est du temps et du capital : c’est-à-dire des 
subventions, des délais de paiement, des crédits bonifiés, des 
protections douanières, tout ce que l’orthodoxie libérale a 
décrété terminé depuis deux ans. Dans le Parlement très 
éclaté que les Polonais ont élu le 27 octobre, le bon score des 
anciens communistes (12 %, deuxième parti représenté) et 
des paysans corporatistes (9 %, quatrième parti) ainsi que 
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l'effondrement du Parti Libéral du Premier Ministre Bielecki 
(7,5 %, septième parti) doivent s’interpréter comme une 
angoisse devant la dureté des temps à venir. 


Le système économique, jusqu’il y a deux ans, était 
centralisé, ronronnant, confortable et sécurisant. Il garantis- 
sait à chacun un travail, la sécurité sociale, et un minimum de 
consommation ; après tout, malgré les manques en tous 
genres et les ruptures d’approvisionnement, il y a bien long- 
temps qu’on ne mourait ni de faim ni de froid en Pologne, et 
qu’il valait mieux être Polonais qu'Ougandais ou Éthiopien. 
Les Polonais étaient habitués à travailler peu, sans enthou- 
siasme, sans souci de la qualité, dans des établissements 
immenses, où, quelle que soit leur position, ils n'étaient 
jamais qu’un pion sans importance et sans responsabilité. 
Leurs salaires étaient presque toujours insuffisants, et 
devaient être complétés par un « petit boulot », ou des 
« petites combines ». Comme le disaient les « blagues », la 
situation était normale : les salariés faisaient semblant de 
travailler, l’État faisait semblant de leur verser un salaire. Les 
plus cyniques — ou les plus conscients — ajoutaient que, pour 
ce que salariés faisaient, c’est-à-dire rien, ils étaient encore 
somme toute assez bien payés. 


A ses frontières, le système tolérait, voire à certaines 
époques encourageait une économie marginale de substitu- 
tion. C’est aux marges du système que se fabriquaient et se 
vendaient les produits et les services de meilleure qualité ; 
c’est aux marges que des rémunérations réelles, négociées et 
acceptées par les deux parties garantissaient des relations 
d’affaires, limitées certes, mais productives et relativement 
satisfaisantes. On connaît bien le cas des professeurs d’univer- 
sité peintres en bâtiment ou plombiers le week-end : des 
dentistes rémunérés en poulets de la ferme ou en réparations 
de voiture ; des mères de familles qui vendaient sur le trottoir 
les fleurs et les groseilles de leur lopin de banlieue. A partir 
du milieu des années quatre-vingts, les Polonais se sont fait 
dans toute l’Europe Centrale et Orientale une réputation bien 
méritée de « combinards » universels : vendant à Berlin- 
Ouest leurs produits agricoles subventionnés, squattant les 
trains vers Istanbul via la Roumanie, ils transportaient des 
valises de cigarettes, de sucreries, d’électronique d’importa- 
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tion. Plus significatif, il est resté en Pologne pendant toute la 
durée du communisme près d’un demi-million d’artisans pri- 
vés ayant pignon sur rue (coiffeurs, menuisiers, cordonniers, 
etc) ; et s’ils affichaient un tarif en zlotys, ils travaillaient 
souvent en dollars. D’autre part, 90 % des agriculteurs polo- 
nais sont restés individuels et privés même s'ils étaient forte- 
ment encadrés en amont et en aval par les « coopératives », 
instruments de la politique gouvernementale. 


L'entreprise privée n’a donc jamais totalement disparu en 
Pologne, contrairement aux autres pays communistes. Mais 
les entrepreneurs privés vivaient dans une situation un peu 
schizophrène : tolérés, connus de tous, possédant parfois 
leurs organes professionnels, leur presse, voire leur parti (un 
de ces « partis-croupions » qui soutenait sans faillir le Parti 
Communiste de ses 2 ou 3 députés au Parlement), ils vivaient 
cependant aux marges d’un système qui faisait tout pour les 
étouffer, notamment par le fisc. Ils ne subsistaient que parce 
qu’ils savaient tirer profit de cette vie « en marge » ; un esprit 
de pionnier — ou de cow-boy — ; un individualisme forcené, 
une capacité à se glisser dans les trous de la législation et des 
habitudes. Ces petits entrepreneurs étaient pleins de qualités 
— indépendance, débrouillardise, énergie — mais sans doute 
dénués des qualités qu’il leur faut maintenant acquérir — 
savoir s’engager, savoir se tenir à un projet, savoir Communi- 
quer, savoir garder ses clients. Leur « entreprise » n’était que 
le lieu transitoire de leur survie, l’outil par lequel ils s’offraient 
le luxe de ne pas être asservis aux contraintes du Plan. Grâce 
à elle ils avaient la satisfaction d'améliorer leur ordinaire, de 
voyager, de prouver qu’ils habitaient « dans le meilleur bara- 
quement du bloc de l’Est ». Mais elle n’était rien de fixe ; rien 
n’y était investi, ni matériellement, ni, peut-être plus grave, 
sentimentalement. 


Les réels succès économiques du plan de stabilisation et de 
passage à l’économie de marché, engagé il y a deux ans et 
connu sous le nom de «plan Balcerowicz », du nom du 
vice-premier ministre, chargé des finances dans les deux 
gouvernements post-communistes, sont donc aujourd’hui gra- 
vement menacés par deux problèmes. D’abord, l’essouffle- 
ment des réformes, la lassitude de la population après deux 


ans de réduction drastique du niveau de vie, l’effondrement 


A 
p 


L'ENTREPRISE, UNE NOUVELLE ÉGLISE ? 59 


2 


“ de la production industrielle, l'épuisement des ressources de 

| l'État ; je ne m’arrêterai pas à cet aspect — immensément 
| grave, sans doute, mais qui n’est pas mon propos aujourd’hui. 
| Le deuxième problème, plus méconnu, plus difficile à cerner, 


peut-être, est l’échec à avoir fait surgir ce qu’on peut appeler 


| l’esprit d'entreprise. 


Pourtant, pourrait dire un observateur superficiel, des 
« entreprises » se créent tous les jours ; pourtant, les Polonais 
se précipitent en masse aux séminaires et aux formations 
offertes par tous les pays occidentaux en gestion, comptabilité, 
langues étrangères et vocabulaire des affaires ; pourtant, 
même, la société d’éditions d’État (en cours de privatisation) 


| a publié une traduction de la biographie de Bernard Tapie 


Gagner ! Malgré tout, il me semble que cette greffe reste 


| superficielle et mal accrochée ; si les gadgets d’une certaine 
| économie de marché sont fort répandus, il manque sans doute 
| d’une base culturelle forte sur laquelle puissent s’enraciner les 


valeurs d’entreprise à proprement parler, et qui, au delà des 
modes et des gadgets, font la prospérité de l’Europe occiden- 


| tale depuis 30 ans. 


Les lamentations des étrangers sur cette absence d’« esprit 


| d’entreprise », qui rend notamment le recrutement de cadres 
| dirigeants extrêmement difficile, tournent vite à une com- 
| plainte aux accents coloniaux : « ils » ne savent pas, « ils » ne 


comprennent pas, devinez un peu ce qu’« ils » m’ont encore 
fait, on est vraiment obligé de « les » surveiller en permanen- 


| ce. sont les phrases les plus entendues dans les cercles 
| d’expatriés. Sans doute oublie-t-on, oublions-nous que nos 


évidences en matière de vie d’entreprise sont fondées sur des 
habitudes culturelles si bien intégrées que nous ne savons plus 
les nommer. « Les entreprises polonaises ne savent pas calcu- 
ler un prix de revient », entend-on chez les investisseurs 
étrangers parfois excédés. Certes, pour calculer un prix de 
revient, il faudrait un système comptable qui rende compte 
des profits et des charges par unités de production ; certes, 


| cette tâche pourrait être facilitée par un système informatique 


adéquat. Mais il ne suffit pas pourtant d’envoyer une mission 
Banque Mondiale qui réforme le plan comptable polonais, de 


| former quelques jeunes gens dynamiques à la comptabilité 
| analytique, ou d'introduire un ou deux ordinateurs dans les 
entreprises. Pour qu’un Polonais comprenne profondément 
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ce qu'est la comptabilité analytique, il faudrait qu’on lui ait 
dit, depuis qu'il est tout petit, d’éteindre la lumière quand il 
quitte sa chambre ; pour qu’un chef de production voie 
réellement l’intérêt de connaître ses prix de revient, il faudrait 
qu’il ait vu le rapport entre un produit trop cher et un chiffre 
d’affaires qui baisse, entre une économie de fabrication intelli- 
gemment réalisée et un produit qui se vend bien. Or ces 
expériences n’existent pas. 

Dans leur vie quotidienne, comme dans leur vie profes- 
sionnelle, les Polonais ont été habitués à calculer des coûts qui 
n’ont rien à voir avec les coûts d’une économie de marché, et 
qui étaient ceux d’une économie de pénurie. Quand il n’y 
avait pas d’allumettes sur le marché, mais que le gaz était 
fourni au forfait et pratiquement gratuitement dans les appar- 
tements, les Polonais laissaient la cuisinière allumée en perma- 
nence. Quand les unités de production étaient jugées selon la 
rapidité avec laquelle elles écoulaient les matières premières 
livrées, elles avaient intérêt à être le plus dépensières possibles 
dans leurs consommations. 

Les malentendus sont nombreux, et se focalisent sur les 
points de contacts entre les étrangers et les Polonais : dans les 
entreprises étrangères installées en Pologne, dans les entrepri- 
ses mixtes, dans les groupes d’experts expatriés travaillant à la 
restructuration de l’économie polonaise. Les frustrations s’ac- 
cumulent de part et d’autre. Un directeur français venant 
visiter sa filiale en Pologne ne peut pas comprendre que son 
jeune représentant polonais, bien payé (souvent 2 ou 3 fois 
plus qu’un directeur expérimenté d’une société d’État), res- 
ponsabilisé, ayant passé 2 ou 3 mois de stage en France, quitte 
le bureau à 16 heures lorsque son patron est de passage. Mais 
à l’inverse, le jeune représentant ne comprend pas pourquoi 
son patron l'invite à dîner au restaurant, surtout si celui-ci, 
souhaitant être convivial, lui suggère d’amener sa femme. 
Chacun pourtant a l'impression de « bien » travailler : le 
Français, en cherchant à intégrer sa jeune recrue dans les 
discussions stratégiques de développement aussi bien que 
dans les rencontres informelles qui créent la « culture d’entre- 
prise » ; le Polonais, en faisant tout ce qu’exige — rien que ce 
qu’exige — son contrat de travail. 


Tenter de résoudre ces malentendus peut conduire à en 
créer de nouveaux. Le manque d’habitude, le manque de 


L'ENTREPRISE, UNE NOUVELLE ÉGLISE ? 61 


méthode aussi, rendent la résolution des conflits extrêmement 
périlleuse. Une conception strictement hiérarchisée des rela- 
tions de travail, exclusivement juridique des obligations 
mutuelles, et uniquement personnelle et à court terme des 
bénéfices engrangés, rend les Polonais inaptes dans bien des 
cas à comprendre une vie d’entreprise fondée sur la confiance, 
la discussion, l’initiative ; or, comme ce sont avant tout de 
petites entreprises qui s'installent en Pologne (ou de petites 
représentations de grosses entreprises), ce sont ces qualités-là 
avant tout qui sont recherchées et valorisées. 


L’entreprise, au sens où c’est un corps organisé, qui a ses 
règles et ses frontières, ses exigences et ses bénéfices, est une 
notion qui n'existe plus en Pologne. Bizarrement, ce que 
quarante-cinq ans de communisme ont le plus efficacement 
détruit, c’est la notion d’un projet collectif. Toute collectivité 
était imposée d’en haut ; tout groupe était destructeur et 


“ entropique : la valeur qui en sortait était bien inférieure à la 
“ somme des efforts qui y étaient apportés. Il est donc naturel 


| que la tendance la plus profonde, la plus instinctive des 


Polonais vis-à-vis des exigences d’un corps, quel qu’il soit, soit 
défensive. 

La famille, peut-être, était le seul corps organisé qui 
échappait à cette malédiction. C’est au sein de la famille que 
se sont conservées les valeurs de l’entraide, de la solidarité. 
La famille seule offre un modèle où la cohésion des efforts de 


| tous apportait un mieux-être sensible pour chacun de ses 


membres. La précarité des conditions de vie (logements 
minuscules, cohabitation des générations, etc.) a aussi forcé 
les Polonais à préserver dans les familles des modes de 
négociations, des méthodes souples de définition des compé- 
tences et des obligations mutuelles. Cependant, la sphère 
familiale est sans doute trop précieuse, trop intime, pour 
pouvoir servir de modèle aux autres comportements sociaux. 
Des murs infranchissables ont été érigés depuis quarante-cinq 
ans entre la famille, oasis de chaleur et protection, et le 
monde extérieur, hostile (neutre, dans le meilleur des cas), où 
chacun ne pensait qu’à se préserver des coups. 

C’est pourquoi, dans le douloureux travail d’accouchement 
d’une économie de marché où la Pologne se trouve engagée, il 


. me semble que l’entreprise peut jouer un rôle qui dépasse le 
| simple rôle économique de production de nouveaux biens et 
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de services. Par nature, une entreprise moderne est un lieu 
qui forge des règles consensuelles, exige un contrôle interne 
et externe, fait naître des règles d’arbitrage et de négociation. 
L'entreprise doit devenir le lieu où les Polonais réapprennent 
ce qu’on leur a volé depuis quarante-cinq ans : la discussion, 
l'élaboration et la réalisation d’un projet, l’établissement 
commun de garanties et d’obligations mutuelles. Je crois 
même que seules des entreprises fortes peuvent sauver la 
Pologne du capitalisme sauvage, au sens propre du mot, qui 
menace de s’y développer si seuls des individus, profitant d’un 
tissu social en plein désarroi, réinstallent la loi de la jungle 
comme seule alternative à la loi de l’étouffoir communiste. 
Dire que les Polonais, aujourd’hui, manquent d’esprit d’entre- 
prise, c’est dire qu’il leur manque le chaînon entre l’égoïsme 
individualiste et le collectivisme refusé. 

Cela veut dire sans doute que l’ardente obligation d’assis- 
tance économique de la part des pays riches occidentaux est 
de plus en plus difficile. Il était facile, le temps des années 
quatre-vingts, où l’on pouvait, à peu de frais, envoyer des 
« camions vers la Pologne » ; faciles aussi, bien que sans 
doute moins, les deux dernières années où les pays occiden- 
taux ont massivement délégué des experts « durs » : finan- 
ciers, informaticiens, ingénieurs de production. Le temps est 
venu d’y ajouter des experts « soft » : il faut réapprendre aux 
Polonais à communiquer dans l’entreprise, à négocier, à 
s'organiser, à aimer leur travail comme lieu où ils réalisent 
une partie de leur vie. La tâche est difficile et périlleuse : elle 

. porte en elle tous les risques du paternalisme néo-colonial. 
Elle demande autant de temps que de capital — mais le temps 
est la valeur la plus précieuse ; elle demande de la patience de 
part et d’autre. Elle demande que la « formation », dont on 
parle tant, ne soit pas seulement conçue comme un transfert 
de techniques, mais comme un apprentissage de méthodes. 

L’« entreprise », aujourd’hui en Pologne, c’est le « chaî- 
non manquant ». Et si l'Europe occidentale, pour toutes les 
bonnes et les mauvaises raisons que l’on sait, veut aujourd’hui 
continuer à aider la Pologne dans son chemin de « retour vers 
l’Europe », la première des tâches à accomplir est de l’aider à 
construire et à s'approprier ce chaînon manquant. 


Nathalie BOLGERT 
Varsovie, 2 nov. 1991 
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Les autorités laïques font mieux leur devoir 
que les autorités ecclésiastiques. 


LUTHER 


Notre époque privilégie trop la profession 
au détriment de la vocation. 
Tomi UNGERER 


|. On raconte que Jean Monnet, le père de la Communauté 
| européenne, voulait un jour, et vite, avoir l’avis du ministre 
des finances sur un point très précis. Il envoie un collaborateur 
| qui, revenu presque aussitôt, doit avouer qu’il n’avait point vu 
de ministre et que, d’ailleurs, un peintre était en train de 
repeindre son bureau. « Eh bien, que dit le peintre ? » 
| demande alors Jean Monnet !. Cela me rassure. D’entreprise 

je n’en connais que de l’extérieur mais n’en suis pas moins 
concerné puisque, comme le prétendait son P.D.G. d’alors, 
| ce qui est bon pour General Motors est bon pour la nation. 


En rappelant quelques lieux communs, je commencerai 
| par noter qu’on ne parle plus de vocation. Ou si rarement. 
| Sans doute à cause essentiellement de sa connotation religieu- 
se, qui consiste à rapporter l’homme à Dieu tant dans ce qu’il 

fait que dans ce qu’il est. Cette notion entraînait une concep- 
tion du travail qui, le liant à une profession de foi, en 
soulignait et renforçait la dimension sociale. Chevillant l’acti- 
‘vité humaine à la trame de l’œuvre de Dieu, la vocation 


1. Jean Fourastié, L'entreprise dans une société scientifique, L'entreprise de demain : 
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« couvrait » la notion de travail et protégeait l'insertion de 
l'individu dans le tissu social. Et si, par exemple, une vocatio- 
nal school est en Amérique une école d’apprentissage, il 
n’empêche qu’en règle générale, une fois démocratisée, voire 
sécularisée, la notion de vocation a été soldée au profit d’une 
professionnalisation de la société, sous le couvert de laquelle 
on ne retient plus de la vocation qu’un seul aspect, celui d’une 
insertion sociale de surcroît assombrie par une notion du 
travail qui, en raison sans doute d’« impératifs » de nature 
industrielle, perd sa dimension spirituelle avant de perdre sa 
dimension sociale. Et, ne répondant plus à une vocation, le 
rôle dévolu à l’individu se trouve dès lors ravalé au simple 
rang d’une « occupation ». Désormais, on ne vous demande 
plus quel est votre métier, moins encore votre état, mais 
quelle est votre occupation. Quel rôle jouez-vous ? A quoi 
servez-vous ? Et chacun sait qu’à ce jeu — où l’équité de la 
règle du jeu se mesure en fin de compte à sa capacité de 
cohésion sociale et d’équilibre économique — l'interprétation 
est aussi importante que la mise en scène ou, sur un autre 
plan, la création de richesses aussi importante au moins sinon 
plus encore que l'acquisition ou (ce qui paradoxalement 
revient au même) que la distribution des richesses. Comme le 
savoir, la richesse ne s’accroît aujourd’hui que si elle est 
partagée. Même héritée, il faut la réinvestir, la recycler, la 
ré-inventer. 


Un métier qui se « passait » de père en fils n’avait à faire 
l’objet d'aucune « préoccupation ». Rien n’est en revanche 
plus préoccupant qu’une occupation. Situation d’autant plus 
paradoxale qu’elle est ironique : l’ultime se confond avec 
l’éphémère ; ce qu’on a avec ce qu’on est ; et les questions 
dites matérielles — pour autant que l’homme ne vit pas de 
pain seulement — ne sont pas des questions seulement maté- 
rielles. Les richesses que la tradition biblique condamne ne le 
sont pas tellement parce qu’elles sont matérielles, que parce 
qu’elles servent d’alibi à des prétentions spirituelles dont en 
fait elles ne sont que des caricatures. Faisant l’éloge du 
pauvre, le Nouveau Testament condamne le riche, mais c’est 
moins pour ses biens matériels que pour la façon dont il les 
gère tant sur le plan individuel que sur le plan social et qui 
l'amène à confondre le péché avec l’échec économique, le 
marginal ou la victime du processus social avec le pécheur. 
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Venant au monde pour proclamer la Bonne Nouvelle, Jésus 
ne cherche pas à renverser les rôles. Il va plus loin. Après tout 
il a dû apprendre que la richesse est, non pas aussi, mais avant 
tout une bénédiction de Dieu et que, pas plus que la manne au 
désert, elle n’est destinée à être engrangée égoïstement. Il en 
souligne la portée sociale, il la socialise en démocratisant la 
vocation — si l’on m’accorde toutefois que, par exemple, à 
l’époque, le bercail était l’équivalent de l’entreprise. Non ? 
Mais qu’au moins on concède que, pour Jésus, servir Dieu 
consiste aussi à ramener au bercail la brebis perdue, victime 
d’un développement social à deux vitesses qui n’accorde le 
bien- être qu’aux initiés du bien et l’abondance matérielle à 
ceux-là seuls qui, s’arrogeant le monopole des affaires de 
Dieu, en exercent le pouvoir au détriment de son peuple et de 
son intégration spirituelle autant que sociale. 


J’admettrai en revanche qu'aucune intégration sociale ne 
peut avoir lieu sans remettre en cause certains acquis, sociaux 
ou autres. Elle n’aura pas plus d’effet qu’un vœu pieux si elle 


n’est pas articulée, chevillée à une nécessité récurrente, celle 
. d’un ordre social qu’il faut changer. Intégration et mobilité 


sociale vont obligatoirement de pair, de même que, à l’inver- 


| se, l'équité qu’on pourrait à la limite définir comme intéresse- 


ment social — ne se résout pas à l’égalitarisme qui, voulant 


. noyer le poisson, s'attaque moins à la dialectique du conflit 


par laquelle on prétend pouvoir gérer l’opposition entre 
oppresseurs et opprimés qu’il ne renverse les pôles de leurs 
rapports. Changer le cours d’un processus n’est pas l’enrayer, 


| surtout quand il s’agit d’injustice sociale. 


Même en plein régime féodal, comme au Moyen Age, 
quand la mise en question de l’ordre social s’opère encore à 
travers l'Église, on observe cette règle : la mobilité sociale, 
malgré les apparences d’une société qu’on pourrait aisément 


| considérer comme figée, ne manque pas de s’exercer, fût-ce 


par le biais de la vocation religieuse. L'église n’est pas 


| réservée aux justes, davantage qu’elle n’est le monopole des 


clercs. En témoignent jusqu'aux tympans de nos églises, soit 
leur scène du Jugement Dernier, soit — moins souvent qu’on 
ne le souhaiterait, il est vrai — leur tableau de la scène sociale 
et ses divers acteurs, du plus humble au plus noble. On 


distingue encore le religieux et le séculier, mais s’il arrive que 
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cette distinction aboutisse au mépris du monde, à l’aversion 
pour le monde, elle sert également la stratégie d’un projet 
social. Celui d’une réalité terrestre ordonnée à une réalité 
céleste, supérieure, à quoi tout homme est appelé. Ce qui, 
tout en expliquant le caractère exclusivement spirituel de la 
vocation, n’en met pas moins l’accent sur la dimension spiri- 
tuelle des tâches qui sont à accomplir en ce monde, comme en 
témoigne l’Angélus de Millet encore au dix-neuvième siècle. 
En sorte que la Réforme, si elle « sécularise » la vocation, se 
garde toutefois de « dé-spiritualiser » le travail, bien au con- 
traire. Avec un projet social qui va cependant changer d’en- 
vergure, elle contribuera, directement ou indirectement, à la 
professionnalisation de la société, professionnalisation qu’ac- 
centue l’industrialisation quand elle ne l’exacerbe pas jusqu’à 
la déchirure du tissu social et la rupture du projet qui le 
sous-tend, à moins d’en redéfinir la nature. Car, de révolution 
industrielle en révolution technicienne, nous aurons tôt fini de 
basculer d’un monde rural dans celui de la technique, encore 
que de façon purement inchoative : à tout le moins, d’une 
société encore reflétée par l’Église dans une société que 
l'Église ne reflète pas encore. Et, suprême ironie, que pas 
davantage ne reflète l’Université ! 


C’est qu'avec l’Université — et certes elles a connu bien 
des métamorphoses, sans parler de sa laïcisation — nous 
avons encore affaire à l’un des deux symboles de la progres- 
sion culturelle du christianisme (l’autre, d’après Anton C. Pe- 
gisd étant le monastère) : la culture y est encore définie 
comme à partir de la nature ; elle fait fond sur la nature, et 
celle-ci porte toujours l’empreinte du Créateur quand Dieu 
est assimilé au potier (Es 41,25 ; Rm 9,21), tandis qu’il 
ressemble à un architecte et n’est plus qu’un horloger superflu 
dès lors que la nature, telle une mécanique, fonctionne selon 
des lois qui lui sont propres. En revanche, l’ouvrier sera, lui, 
nécessaire. D'autant plus nécessaire que l’horloger même est 
superflu, il le sera, mais seulement au même titre qu’un 
rouage. Négligé par l’Église, il sera ignoré par l’Université : 
nous sommes encore tributaires d’une mentalité essentielle: 
ment agricole. L’industrialisation elle-même n’est guère plus 
qu’un faux nez sur le visage d’une société qui confond la 
richesse avec la propriété et celle-ci avec la possession d’une 
terre, et d’une autre, et puis encore d’une autre. La spéculas 
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| tion ne renvoie pas au seul domaine économique ; elle carac- 
térise aussi celui de la philosophie, et le savoir se contentera 
alors d’interpréter le monde au lieu de le changer. 


Au fur et à mesure qu’il est rationalisé, le travail est, à la 
différence de celui de l’artisan, dé-spiritualisé. L'ouvrier en 
\est aliéné. Rançon de l’industrialisation, et d’autant plus 
Ichoquante que, comme l’écrit Bergson, « le christianisme a 
pénétré toute la civilisation occidentale, [qu’Jon le respire 
dans ce que cette civilisation apporte avec elle », et que 
l’industrialisme lui-même... en dérive indirectement ?. 


| Qu'elle s’inscrive dans la logique d’une professionnalisa- 
tion de la société ou (dans un autre sens qu’a le terme chez 
Bergson) qu’elle en soit une dérive, l’industrialisation confor- 
te, de façon néfaste, une emprise sans précédent de l’économi- 
que sur le social. Elle évacue le social au bénéfice de l’écono- 
mique. 

Ce sera sa plus grande erreur. Mais pas seulement au point 
de vue de la morale sociale et de l’injustice qu’elle entraîne 
tout en l’aggravant. On pourrait même dire qu’elle est d’ordre 
moral pour autant qu’elle est également d’ordre économique : 
elle considère l’argent comme autrefois on rapportait la 
Irichesse à la propriété. Or, l’argent n’est déjà plus ce qu’il 
était. « Il a cessé d’être une valeur économique » 5. Mais je ne 
dirai pas comme Ellul qu’il devient « une valeur morale et un 
critère éthique », mais qu’il confronte la morale sociale à de 
nouveaux enjeux (le profit lié à l’intéressement, par exemple) 
comme Calvin le pressent quand il tolère le prêt à intérêt 
‘uniformément condamné j jusque- -là. Qu'il porte ou non l’effi- 
| gie de César, l’argent n’est précieux qu’à la condition qu’il soit 
apprécié et, donc, qu'il circule. Comme en physique, l’équili- 
bre n’est atteint que par le mouvement et non l’immobilité et, 
ide même, l’équité sociale par la mobilité. La parabole de 
Jésus est à cet égard plutôt claire : l’argent, ce n’est pas 
seulement un ou des talents ; c’est aussi du talent (Mt 25, 15). 
: C’est sur ce front que pour moi, occupé à repeindre le 
bureau du ministre, se situe le débat sur l’entreprise et ce 
qu'avec la gravité d’un réformateur ou l’emphase d’un par- 
venu on appelle la culture d’entreprise. Il est vrai que ce n’est 


2. Henri Bergson, Les deux sources de la morale et de la religion, p. 289. 
3. Jacques Ellul, L'homme et l'argent, Presses Bibliques Universitaires, Lausanne 
21979, p. 20. 
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pas seulement dans le domaine économique qu’on doit lutter 
sinon composer avec l'inflation. Mais quand elle infeste le 
langage, c’est peut-être moins par provocation ou mystifica- 
tion que par souci d’un aveu qui cherche encore à s’exprimer, 
à savoir le caractère foncièrement communicationnel de tout 
contrat à quelque niveau que ce soit et son ancrage dans un 
langage, c’est-à-dire une éthique. Et qu'importe si cette 
éthique se prévaut de quelque lien que ce soit avec la tradition 
morale du christianisme, ce dernier ne peut qu’en être concer- 
né, d’autant qu’il n’a aucune raison de se sentir moins à l’aise 
dans le monde de la technique que dans celui du mythe. Et 
c’est parce que je l’affirme (j'ai voulu en apporter la démons- 
tration dans d’autres écrits), que je puis, pour commencer, 
accepter la sévérité sans malice d’un jugement qu’on ne peut 
s'empêcher de porter sur une église qui, « incontestablement, 
si elle a su comprendre la production agricole et artisanale, 
n’a pas encore compris complètement ce qu’est une entrepris 
se » 4. C’est si vrai qu’il est inutile de s’attarder là-dessus. 
Nous parlons de « rachat », et l’économie du salut reste 
calquée sur celle du troc et finit même par refouler toute 
vision d’un pays où coulent le miel et le lait, où le riche n'a 
rien de trop et le pauvre ne manque de rien (2 Co 8,15). Reste 
que, jusqu'ici l'Église a dû s’adapter à un monde où, si l’on 
veut déjà parler d'économie, elle consistait à gérer la pénurie 
bien plutôt que l’abondance — par quoi il faut, à moins qu’il 
ne faille oser, entendre qu’en raison de la technique, la 
production ne consiste pas à satisfaire quelques privilégiés. 
mais les masses, condition sans laquelle la production d’un 
réfrigérateur ou quelque autre appareil ne serait pas rentable: 
Ni profitable. Aussi je me demande si j’ai besoin de changer 
de lunettes lorsque je lis : « Autrefois, l’entreprise, c'était 
gagner de l’argent. En 1988, l’entreprise, c’est un véritable 
citoyen » $. La question n’est pas là. 


Il nous faut, cependant, admettre qu’en raison de l’inédite 
avancée d’une civilisation technicienne, et donc post-indus= 
trielle autant que post-rurale, on se trouve, en particulier avec 
l’entreprise, en face d’un phénomène qui mérite l'attention. 
Mieux encore, alors qu’Ellul n’y voit qu’un « réductions 


4, Louis Armand, « L'entreprise devant l’Europe », L'entreprise de demain, p. 17. 
5. Claude Bébéar, « L'entreprise citoyenne », Autrement n° 100 (1988), p. 200. 
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’# nisme. parfaitement intenable » 6, on peut licitement imagi- 


| ner que « c’est un événement considérable » [Claude Bébéar, 
| op. cit., p. 215]. Et même que l’église n’a pas encore compris. 

1#/Non plus, d’ailleurs, que l’Université, s’il faut en juger par la 

| politique du gouvernement sur la nécessité d’ouvrir l’univer- 

| sité vers l’entreprise et d’élever l’apprentissage au même rang 
# que la poursuite des études « comme en Allemagne ». 


I“ Certes, l’entreprise n’est pas comme l’Université un agent 
“ du savoir. Elle est l’agent d’un savoir-faire dont l’instrument 
4 n'est plus, comme à l’époque de l'artisanat, constitué par le 
‘“| couple formé par la main et l’outil. Tant que dure ce couple, 
1, l'instrument est individuel, et à l’action également individuelle 
I“ qui l’accompagne correspond une pensée « manuelle » 7. 
| Lorsqu’en revanche l’outil le cède à la cybernétique, s’ensuit 
‘#, une « action collective concertée » qui peut être appelée plus 
| brièvement une entreprise » [ibid., c’est l’auteur qui souligne], 

comme le suggère Spengler qui ajoute que le langage et 
' l’entreprise sont alors dans le même rapport qu’autrefois le 
‘# couple de la main et de l'outil. 


TT 


D | Conscient du schématisme que je propose, je ne crois 
Ù | cependant pas faire preuve de hardiesse en suggérant que, 
1“ dans la perspective d’une civilisation technicienne où le cer- 
14 veau l’emporte sur le muscle, nous assistons — après celles du 
4 monastère et de l’université — à la confirmation de l’entre- 
{| prise comme pièce-maîtresse d’un nouvel ordre symbolique 
:.| qui charpente notre vie sociale. 


« L'entreprise joue un grand rôle dans la société scientifi- 
| #| que », écrit Jean Fourastié, qui poursuit : « De plus en plus 
| “| nous voyons la science née de la curiosité aristocratique, puis 
| entrée dans les universités, passer à l’entreprise elle-même ». 
| Nous voyons, dit-il encore sans ambages ni complexes — et je 
| ne pense pas que le sol se dérobe sous la pensée : « nous 
voyons l’entreprise devenir l’agent essentiel de la science 
devant l’humanité, en la créant, en l’appliquant » 8. On a 
impression d’un moteur qui va s’emballer. Jacques Lesourne 


| 
| 
| 


6. Jacques Ellul, Le bluff technologique, Hachette, Paris 1987, p. 185. 

7. Oswald Spengler, L'homme et la technique, Idées/NRF, Paris 1958, p. 105. 

VS Fourastié, L'entreprise dans une société scientifique, L'entreprise de demain, 
pp. 58,59. 
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a pourtant les pieds sur terre quand il se contente d’affirmer 
que « l’entreprise est une collectivité humaine » ?. Est-ce 
encore le cas quand Fourastié y voit « une cellule de produc- 
tion de l’humanité » [Jean Fourastié, op. cit., p. 59 ] ? et 
s’empresse d’ajouter qu’en conséquence, « ce n’est plus la 
production qui est fondamentale dans l’entreprise, mais l’équi- 
libre humain, la satisfaction de l’homme dans son travail » 
[ibid., p. 65]. Car « à partir d’un certain niveau de vie... les 
problèmes de l’être l’emportent sur ceux de l’avoir » [ibid., 
p. 65-66]. Et ce n’est pas Louis Armand qui va s'inscrire en 
faux là contre : il voit dans l’entreprise les germes d’une 
humanisation de la société. Ni non plus Jacques Lesourne : 
annonçant en 1985 que « la prochaine décennie pourrait être 
marquée en France par l’essor d’une véritable idéologie de 
l’entreprise », il ne cache pas son sentiment. Non sans confian- 
ce, il écrit : « quelles que soient sa forme juridique, ses 
activités, sa taille..…., l’entreprise — cette réunion d’êtres 
humains qui collaborent sous une direction unique afin de 
produire et de vendre rentablement des biens et des services 
— constitue l’une des cellules essentielles des sociétés contem- 
poraines. Au même titre que la famille, le parti politique, le 
syndicat, la commune ou l’État » 10. 


Bref, l’entreprise ne relève pas seulement du domaine 
économique, elle ressortit également au domaine social. Elle 
a pour but de déverrouiller les rapports sociaux. Le rôle 
qu’elle joue dans la formation et l’insertion professionnelle, il 
faut non seulement le lui reconnaître [Cf. François Bloch-Laî- 
né, cité par F. Haymann, Autrement n° 100 (1988) p. 20], il 
faut aussi en reconnaître la portée révolutionnaire en lui 
concédant que, confronté au choix entre le profit et l’homme, 
elle se prononce pour l’homme, s’il est vrai que c’est le social 
qui doit englober l’économique, et non l’inverse. 


Des mots ? Ou bien faut-il plutôt se rendre à l’évidence ? 
Si la dissuasion nucléaire a pu nous faire éviter une guerre, 
pourquoi une dissuasion économique ne pourrait-elle pas 
jouer un rôle semblable au niveau de l’entreprise ? Et si, de 
plus, c’est l’entreprise en tant que cellule sociale qui détermine 
l'efficacité — et non l’inverse —, c’est parce qu’alors l’effica- 

9. Jacques Lesourne, L'entreprise et ses futurs, Masson, Paris/New York/Barcelone/ 


Milan/Mexico/Sao Paulo 1985, p. 58. 
10. Jacques Lesourne, op. cit.,, p. 11. 
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| cité de l’entreprise l’emporte sur celle de la production, qui se 
| mesure par le seul profit. Mais, au service exclusif du profit, 
| pareille efficacité peut même être contre-productive. L’effica- 
cité finit par étouffer sous l’accumulation des privilèges. A 
l'inverse, une entreprise n’est profitable que si elle est rentable 
| et surtout comptable de sa gestion ; autrement dit, si par-delà 
| Péconomique elle répond à d’autres normes, comme la solida- 
| rité, grâce auxquelles l’intéressement des employés subvertit 
toute hiérarchie des valeurs qui n’accorde de valeur qu’aux 
| privilèges par un accroissement des profits qu’en tirent les 
| nantis. 
| Bultmann a dit de notre époque qu’elle surestimait le 
| travail. Pour d’autres raisons, sinon tout à fait pour les 
| mêmes, il aurait pu dire qu’elle le sous-estimait. De pénible, 
| le travail tend à devenir rare. Voire périmé, comme on croyait 
| naguère que l’était devenue la fameuse éthique du travail 
dérivée du christianisme et, particulièrement, du calvinisme, 
| qui cependant jugeait ou, plutôt, jaugeait moins le travail en 
| fonction du rang social de l’individu que l'individu en fonction 
| de sa vocation au travail — et encore moins l’individu en 
| fonction seulement de son travail. Aujourd’hui, il me semble 
| qu’avec l’entreprise s’esquisse — et sur quoi se fonderait-on 
| pour en récuser la plausibilité, d’un revers de la main ? — une 
| nouvelle éthique du travail !! : une éthique axée, non sur la 
nécessité du travail ou sa fatalité, mais sur la mutation de sa 
| rareté, voire de sa pénibilité, en désirabilité, puisqu'il doit en 
| même temps responsabiliser celui qui y est appelé. 
Considérons la tradition biblique. Le travail peut y paraî- 
tre comme une peine ou un châtiment. Mais, si pénible qu’il 
soit, il n’épuise pas l’homme, et moins encore — au figuré — 
n’épuise-t-il tout l’homme. En témoigne le jour du repos, qui 
transfigure le monde. A cette notion sabbatique du travail 
correspond une conception « eschatique » de l’homme : 
même le sabbat est fait pour l’homme, et le travail n’a de 
valeur ou de sens que par l’homme — et pour l’homme s’il 
faut encore que l’homme se rapporte à Dieu ou qu’il réponde 
de Dieu ou de son prochain (vocation). 


Dans cette optique, que dans l’entreprise se passe ou 


11. Cf. Georges Friedmann, Industrial Society : The Emergence of the Human Pro- 
blems of Automation, The Free Press, New York 1967, p. 398. 
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qu'on prétende qu'il s’y passe quelque chose comme une 
révolution, c'en est une qui n’est pas purement et simplement 
d'ordre industriel, ni même technologique ; elle est d'ordre 
éthique. Elle concerne la gestion ou, comme on préfère dire, 
le management — un concept qui, fût-ce de loin, renoue avec 
l’idée biblique selon laquelle l’homme a pour mission de gérer 
la terre, et non pas afin de s’en approprier mais afin de s’en 
désapproprier (sans quoi il ne saurait la « dominer »). Par 
suite, autre chose est la possession, autre chose est l’usage qui 
sanctionne le droit à la propriété : il y a des limites à 
l'exploitation de la terre, et il n’est pas nécessaire d’être un 
paysan pour le savoir. C’est une notion qui « saute » — en 
tout cas on veut le croire — quand avec l’industrialisation, on 
passe à l'exploitation des ressources naturelles, tant elles 
paraissent « inépuisables », ne serait-ce que par l'effet trom- 
peur d’une erreur d'optique provoquée tant par la nationalisa- 
tion du sol que, au-delà des frontières dites naturelles, par sa 
colonisation. La propriété n’a plus qu’à devenir une exploita- 
tion, à tous les sens que peut avoir ce terme. Est-ce là-contre 
que veut réagir l’entreprise ? 

En cherchant à rendre au travail sa dimension sociale, elle 
veut, semble-t-il, répondre à un autre besoin, un autre désir 
— celui d’un droit, non pas tellement à l’assistance, ni même à 
la protection sociale, mais d’un droit à la Terre — quelle que 
soit la nature de son travail. Et je ne rechigne pas, après la 
professionalisation du travail au profit d’une société placée 
sous le signe de l’exploitation, à reconnaître à l’entreprise une 
autre mission, celle de fournir un travail qui n’élimine pas le. 
sens et qui, de surcroît, requiert sa socialisation autant que 
celle de la terre. En vue d’une re-spiritualisation du travail ? 
Pourquoi pas ? C’est possible. 


Ce serait, en tout cas, pour l’Église — qui a boudé 
l’industrialisation et a été évincée de l’Université — l’occasion 
de dénoncer l’aversion pour le monde qu’elle hérite d’une 
époque révolue et de mettre un terme à sa désertification 
morale et spirituelle. 


Gabriel VAHANIAN 
Université des Sciences Humaines 
Strasbourg 


| CENTESIMUS ANNUS 
| UNE CONTRIBUTION CATHOLIQUE 
AU DÉBAT SUR L'ENTREPRISE 


Centesimus annus est la lettre encyclique que Jean-Paul I], 
évêque de Rome et pontife de l’Église catholique a adressée 
« à ses frères dans l’épiscopat, au clergé, aux familles religieu- 
| ses, aux fidèles de l'Eglise catholique et à tous les hommes de 
} bonne volonté à l’occasion du centenaire de l’encyclique 
Rerum novarum ». Ce texte marque un point d'orgue dans 
l’évolution de ce qu’on appelle « la doctrine sociale de l’Égli- 
| se » ou « l’enseignement social de l’Église ». Rerum novarum 
n'était pas le point de départ du catholicisme social qui a 
existé tout au long du XIX® siècle, mais a marqué l'engage- 
ment de la hiérarchie de l’Église catholique dans ce qu’on 
appelait la question sociale, c’est-à-dire les problèmes de 
| société posés par la révolution industrielle. A partir du 
quarantième anniversaire du document, des textes ont célébré 
cet engagement en reformulant la doctrine en fonction de 
l’évolution et des événements historiques : Quadragesimo 
| anno, de Pie XI pour le quarantième anniversaire, le radio- 
message du 1° juin 1941 de Pie XII, l’encyclique Mater et 
magistra de Jean XXIII en 1961, la lettre apostolique Octoge- 
sima adveniens de Paul VI en 1971, Laborem exercens du 
même Jean-Paul II en 1981. L’encyclique Sollicitudo rei 
socialis publiée par Jean-Paul II à l’occasion du 20° anniver- 
| saire de l’encyclique de Paul VI sur le « développement des 
| peuples » avait donné l’occasion au pape de redéfinir l’expres- 
| sion doctrine sociale de l’Église qui avait été jugée ambiguë 
| par le Concile Vatican II et par Paul VI lui-même au point de 
| renoncer à son usage. Jean-Paul II en relance l’emploi en 
| précisant qu’il entend par là non la proposition d’une troi- 


| FOI et VIE - LXXXXI - N° 3-4 - Juillet 1992 


74 H. PUEL 


sième voie entre le capitalisme et le socialisme, mais une 
catégorie de la théologie morale, c’est-à-dire un regard d’or- 
dre éthique et évangélique sur les réalités économiques et 
sociales. On retrouve d’ailleurs la même idée au paragraphe 
57 de Centesimus annus. « Pour l’Église, le message social de 
l'Évangile, ne doit pas être considéré comme une théorie, 
mais avant tout comme un fondement et une motivation de 
l’action ». 


Ces remarques préliminaires ne semblent pas inutiles pour 
éclairer le sujet de ce numéro de Foi et Vie consacré à 
l’entreprise et situer l’apport qui peut être fait sur ce thème 
par l’encyclique du pape. On n'y trouvera donc pas une 
SE de l’entreprise, non plus qu’une doctrine de l'entrepri-s 

. Cela est confirmé par le paragraphe 43 : « L'Église n’a 
Le de modèle à proposer ». Pourtant, il y a ici un discours sur 
l’entreprise qui exprime un point de vue qui constitue effecti- 
vement une contribution au débat. Je suis reconnaissant à la 
revue Foi et Vie de me donner l’occasion de l’expliciter. 


Je me réfère au texte de Centesimus annus publié par les 
Éditions du Cerf (Paris, 1991) avec la numérotation des 
paragraphes qui s’y trouve et qui correspond d’ailleurs à celle 
du texte officiel. On sait que l’encyclique comprend cinq 
chapitres : le premier présente les traits caractéristiques de 
Rerum novarum, le second analyse les nouveautés de la 
situation économique et sociale du monde d’aujourd’hui ; le 
troisième se centre sur les événements de 1989, marqués par 
l'effondrement du communisme en Europe centrale et orien-. 
tale ; le chapitre quatrième, particulièrement développé, 
traite de la propriété privée et de la destination universelle 
des biens ; le cinquième de l’État et de la culture et le dernier 
de l homme comme route de l’Église. On trouvera un résumé 
du document en introduction du texte publié par les Éditions 
du Cerf. 


Le discours sur l’entreprise dans l’encyclique de Jean- 
Paul II me paraît pouvoir se résumer en quatre points : 

1 — Le droit à la liberté d’entreprendre est un droit de 
l’homme ; 

2 — L'économie de marché est légitime, mais doit tenir 
compte de nombreuses limites ; 
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3 — Le statut de l’entreprise ne saurait être purement et 
simplement capitaliste ; 


4 — La place des travailleurs est au cœur de l’entreprise. 


Le droit à la liberté d’entreprendre 


Au paragraphe 47 consacré à l’idéal démocratique des 
droits de l’homme, Karol Wojtyla énumère un certain nombre 
de droits parmi lesquels « le droit de participer au travail de 


mise en valeur des biens de la terre et d’en tirer sa subsistance 


et celle de ses proches ». L'activité économique a son fonde- 
ment dans le principe de destination universelle des biens qui 
dérive d’une théologie de la création où l’univers est confié 
par Dieu à l’humanité pour la satisfaction de ses besoins. Le 
droit à la liberté d'entreprendre en découle. Supprimer cette 
liberté est non seulement violer un droit de l’homme, mais 


| c’est aussi se condamner à l’échec économique comme le 
constate le pape polonais, lorsqu'il fait l’analyse des événe- 


ments de 1989 : « L’inefficacité du système économique (com- 
muniste) » n’est pas seulement « un problème technique », 
mais « une conséquence de la violation des droits humains à 
l'initiative, à la propriété et à la liberté dans le domaine 
économique » (24). Le paragraphe 25 précise que « là où la 


| société s'organise en réduisant arbitrairement ou même en 


supprimant le champ dans lequel s'exerce légitimement la 
liberté, il en résulte que la vie sociale se désagrège progressi- 
vement et entre en décadence ». 


Les paragraphes 31 et 32 situent les facteurs de production 
mobilisés par l’entreprise dans la perspective de la destination 
universelle des biens, mais souligne la nouveauté d’une situa- 
tion où l’homme intervient de façon plus profonde dans la 
nature que dans les économies traditionnelles. 


« La première origine de tout bien est l’acte de Dieu 
lui-même qui a créé la terre et l’homme, et qui a donné la 


| terre à l’homme pour qu’il la maîtrise par son travail et jouisse 


de ses fruits ». Le pape fait ici référence à Genèse 1,28-29 et 
poursuit : « Dieu a donné la terre à tout le genre humain pour 
qu’elle fasse vivre tous ses membres sans exclure ni privilégier 
personne. C’est là l’origine de la destination universelle des 


_ biens de la terre ». Et il ajoute « Grâce à son travail, l’homme, 
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utilisant son intelligence et sa liberté, parvient à la dominer et 

il en fait la demeure qui lui convient. Il s’approprie ainsi une 
partie de la terre, celle qu’il s’est acquise par son travail. C’est 

à l origine de la propriété individuelle. Évidemment, il a 
aussi la responsabilité de ne pas empêcher que d’autres 
hommes disposent de leur part du don de Dieu ; au contraire, 

il doit collaborer avec eux pour dominer ensemble toute la | 
terre ». Le principe de solidarité internationale est ainsi | 
implicitement affirmé. De même que l’est explicitement celui 
de la destination universelle. 


Cette doctrine donne un rôle fondamental à ces deux * 
facteurs de production que sont la terre et le travail. Si ces 
deux facteurs « se retrouvent toujours au principe de toute 
société humaine, cependant ils ne se situent pas toujours dans 
le même rapport entre eux ». La modernité apporte deux 
changements essentiels : le travail est de plus en plus social : 
« En notre temps, le rôle du travail humain devient un facteur 
toujours plus important pour la production des richesses 
immatérielles et matérielles (et)... plus que jamais 
aujourd’hui, travailler, c’est travailler avec les autres et tra- 
vailler pour les autres ». Mais aussi « à notre époque, il existe 
une autre forme de propriété et elle a une importance qui 
n’est pas inférieure à celle de la terre : c’est la propriété de la 
connaissance, de la technique et du savoir. La richesse des 
pays industrialisés se fonde bien plus sur ce type de propriété 
que sur celui des ressources naturelles ». 
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Cette situation nouvelle des facteurs de production permet 
au pape d’affirmer que « le rôle du travail humain maîtrisé et # 
créatif » inclut la capacité d'initiative et d’entreprise. Le droit 
à la liberté d’entreprise est donc fondé non seulement par 
dérivation du principe de destination universelle des biens, 
mais il correspond aussi à une nécessité du jeu moderne des 
facteurs de production, ce qui amène le pape à écrire : 
« L'économie moderne de l’entreprise comporte des aspects | 
positifs dont la source est la liberté de la personne qui 
s’exprime dans le domaine économique comme en beaucoup 
d’autres ». Mais il y a quelque chose de différent dans la 
société moderne : « Si, autrefois, le facteur décisif de la 
production était la terre, et si, plus tard, c'était le capital, 
compris comme l’ensemble des machines et des instruments 
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de production, aujourd’hui le facteur décisif est de plus en 
plus l’homme lui-même, c’est-à-dire sa capacité de connais- 
sance qui apparaît dans le savoir scientifique, sa capacité 
d'organisation solidaire et sa capacité de saisir et de satisfaire 
les besoins des autres ». 


Le paragraphe 33 complète l’analyse en soulignant les 
risques de marginalisation de nombreuses personnes exclues 
:# de la connaissance et privées de la capacité d’exprimer leur 
:k créativité et il évoque ici le problème du tiers-monde, rejetant 

au passage, sans la nommer, la théorie de la déconnexion 

(compter sur ses propres forces). Tous devraient pouvoir 
ik accéder au marché international pour y valoriser ses ressour- 
‘à ces humaines (et pas seulement ses ressources naturelles). 


L'économie de marché est légitime 


h La légitimité de l’économie de marché est affirmée à 
& plusieurs reprises : « À l’intérieur de chaque pays, comme 
4 dans les rapports internationaux, le marché libre (est) l’instru- 
ment le plus approprié pour répartir les ressources et répondre 
efficacement aux besoins » (34) ; « l’Église reconnaît le rôle 
pertinent du profit comme indicateur du bon fonctionnement 
de l’entreprise. Quand une entreprise génère du profit, cela 
signifie que les facteurs productifs ont été dûment utilisés et 
les besoins humains correspondants convenablement satis- 
faits ». 


| 

| 
| Qui dit économie de marché ne dit pas nécessairement 
À | capitalisme. Le pape répugne à l’emploi de ce vocable dans un 
sens positif. Néanmoins il concède que « si sous le nom de 
| capitalisme, on désigne un système économique qui reconnaît 
\ le rôle fondamental et positif de l’entreprise, du marché, de la 
propriété privée et de la responsabilité qu’elle implique dans 
les moyens de production, de la libre créativité humaine dans 
le secteur économique, la réponse est sûrement positive, 
‘4 même s’il serait peut-être plus approprié de parler d'économie 
jé d’entreprise ou d'économie de marché ou simplement d’éco- 

j* nomie libre » (42). 

L'analyse pontificale creuse peu les justifications de l’éco- 
nomie de marché. Sans doute, l’essentiel y est dans ce résumé 
IS du paragraphe 40 : « les mécanismes du marché présentent 
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des avantages solides : entre autres, ils aident à mieux utiliser 
les ressources ; ils favorisent les échanges de produits ; et 
surtout, ils placent au centre la volonté et les préférences de la 
personne, qui dans un contrat, rencontrent celles d’une autre 
personne ». Cette analyse qui aurait sans doute mérité d’être 
présentée de façon plus systématique met suffisamment en 
valeur les points forts de l’économie de marché et fonde ainsi 
sa légitimité. En d’autres termes, l’économie de marché crée 
un espace de liberté donnant des bases légales à la propriété 
privée, elle permet au pouvoir économique de prendre consis- 
tance face au pouvoir politique et s’inscrit dans une dynami- 
que démocratique de séparation des pouvoirs. Elle crée aussi 
un espace de réciprocité car elle multiplie les liens entre les 
individus, notamment par le biais des contrats. Elle favorise 
de ce fait l'épanouissement de la société civile, en conformité 
avec le principe de subsidiarité. Elle crée enfin un espace de 
rationalité car elle permet à chacun, consommateur, entrepre- 
neur, épargnant, travailleur de s’informer et de prendre les 
meilleures décisions possibles : en effet dans une économie de 
plus en plus complexe, c’est la décision décentralisée qui 
apparaît la plus pertinente. 


Les limites de l’économie de marché 


Le pape est beaucoup plus explicite sur les limites de 
l’économie de marché. Tout en reconnaissant sa légitimité, 
Jean-Paul II apparaît comme un critique sévère du règne de la 
marchandise et de la société de consommation. « Quand on 
définit de nouveaux besoins et de nouvelles méthodes pour les 
satisfaire, il est nécessaire qu’on s'inspire d’une image inté- 
grale de l’homme qui respecte toutes les dimensions de son 
être et subordonne les dimensions physiques et instinctives 
aux dimensions intérieures et spirituelles. Au contraire, si l’on 
se réfère directement à ses instincts et si l’on fait abstraction 
d’une façon ou de l’autre de sa réalité personnelle, consciente 
et libre, cela peut entraîner des habitudes de consommation 
et des styles de vie objectivement illégitimes, et souvent 
préjudiciables à sa santé physique et spirituelle » (36). Une 
telle remarque ouvre un large espace à la mise en cause de 
nombreuses pratiques commerciales et publicitaires. Pour 
faire face aux dérives évoquées, Jean-Paul II encourage le 
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mouvement consuméritste car il y voit un nécessaire contre- 
poids. 


Autre limite de même nature, celle qui tient à l’écologie ; 
mais le vert pontifical est très théologique : « L’homme, saisi 
par le désir d’avoir et de jouir plus que par celui d’être et de 
croître, consomme d’une manière excessive et désordonnée 
les ressources de la terre et sa vie même. A l’origine de la 
destruction du milieu naturel, il y a une erreur anthropologi- 
que... Au lieu de remplir son rôle de collaborateur de Dieu 
dans l’œuvre de la création, l’homme se substitue à Dieu et, 
ainsi, finit par provoquer la révolte de la nature, plus tyranni- 
sée que gouvernée par lui ». 

L’écologie à laquelle s'intéresse l’évêque de Rome, ne 
concerne pas seulement le milieu physique. Elle s’étend au 
milieu humain et s’attache à « la sauvegarde des conditions 
morales d’une écologie humaine authentique ». D’où ce com- 
mentaire très significatif : « Non seulement la terre a été 
donnée par Dieu à l’homme qui doit en faire usage dans le 
respect de l’intention primitive, bonne, dans laquelle elle a 
été donnée, mais l’homme lui aussi, est donné par Dieu à 
lui-même et il doit respecter la structure naturelle et morale 
dont il a été doté ». De façon illustrative, le pape poursuit en 
mentionnant « les problèmes graves posés par l’urbanisation 
moderne (et) la nécessité d’un urbanisme soucieux de la vie 
des personnes, de même que l'attention qu’il convient de 
porter à une écologie sociale du travail » (38). 

Mais une limite plus fondamentale encore est celle de 
léconomique elle-même. L'économie de marché est critiquée 
ici non pas en tant que mécanisme de marché, mais en tant 
qu’extension indue de son espace d’influence et de référence. 
« En effet, l’économie n’est qu’un aspect et une dimension 
dans la complexité de l’activité humaine. Si elle devient un 
absolu, si la production et la consommation des marchandises 
finissent par occuper le centre de la vie sociale et deviennent 
la seule valeur de la société, soumise à aucune autre, il faut en 
chercher la cause non seulement et non tant dans le système 
économique lui-même, mais dans le fait que le système 
socio-culturel, ignorant la dimension éthique et religieuse, 
s’est affaibli et se réduit alors à la production des biens et des 
services » (39). On le voit, ce qui est visé, ce n’est pas le 
marché, c’est l’'économisme. 
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Cet économisme amène le pape à porter sur le capitalisme 
un jugement négatif, «si par capitalisme, on entend un 
système où la liberté dans le domaine économique n’est pas 
encadrée par un contexte juridique ferme qui la met au 
service de la liberté humaine intégrale et la considère comme 
une dimension particulière de cette dernière, dont l’axe est 
d'ordre éthique et religieux » (42). 


L'économie de marché doit laisser à l’État un vaste espace 
d'intervention et cela dans tous les domaines, y compris 
économique. « L'activité économique... de l’économie de 
marché, ne peut se dérouler dans un vide institutionnel, 
jurudique et politique. Elle suppose au contraire, que soient 
assurées les garanties individuelles de la propriété, sans comp- 
ter une monnaie stable et des services publics efficaces » (48). 
En fonction du principe de subsidiarité auquel il est fait ici 
explicitement référence, le pape détaille les champs d’inter- 
vention de l’État : veiller à l’application des droits économi- 
ques, soutenir l’activité des entreprises, remplir des fonctions 
de suppléance pour aider des groupes sociaux en difficulté, 
développer le « welfare state », mais sans tomber dans l’État 
d'assistance, ce qui ne respecterait pas le principe de subsidia- 
rité (48). 

Mais le devoir de l’État va bien au-delà de l’économie et 
s'étend à celui de la culture et à la promotion du bien commun 
dans le sens le plus large du terme (50 et 51). 


Quel statut pour l’entreprise ? 


La doctrine sociale de l’Église catholique n’a jamais mani- 
festé beaucoup de sympathie pour l’entreprise capitaliste. 
Dans Mater et magistra de 1961, Jean XXIII citait un texte de 
Pie XII du 1° septembre 1944 qui déclarait : « La petite et 
moyenne propriété agricole, artisanale et professionnelle, 
commerciale, industrielle, doit être garantie et favorisée ; les 
unions coopératives devront lui assurer les avantages de la 
grande exploitation. Et là où la grande exploitation continue 
de se montrer plus heureusement productive, elle doit offrir la 
possibilité de tempérer le contrat de travail par un contrat de 
société ». On retrouve dans « Centesimus annus » une inspira- 
tion tout à fait identique, même si la question du statut de 
l'entreprise n’est pas traité ici de façon plus précise que là. Le 
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paragraphe 19 rappelle que le principe de solidarité doit jouer 
au cœur de l’entreprise comme dans la société internationale, 
ce qui semble poser quelque problème à la formule de la 
société de capitaux... Le paragraphe 43 qui résume la doctrine 
le rappelle : « L'entreprise ne peut être considérée comme 
‘une société de capital‘ ; elle est en même temps une ‘société 
de personnes’ dans laquelle entrent de différentes manières et 
avec des responsabilités spécifiques ceux qui fournissent le 
capital nécessaire à son activité et ceux qui y collaborent par 
leur travail » (43). Le pape polonais en appelle même au 
mouvement social pour opérer cette transformation. Il voit la 
nécessité d’« un vaste mouvement associatif des travailleurs », 
dont le but serait « la libération et la promotion intégrale de la 
personne » (43). Il faut y ajouter l’encouragement donné « au 
libre processus d’auto-organisation de la société » et la men- 
tion élogieuse parmi ces formes d’auto-organisation faite des 
coopératives de production, de consommation et de crédit et 
de « l’expérimentation de diverses formes de participation à 
la vie de l’entreprise » (16). Mais l’accent est moins mis sur la 
juste formule juridique à trouver que sur l’équité dans les 
comportements et la dignité reconnue à chacun, aussi modeste 
soit son rôle. 


Pourtant le paragraphe 30 suggère que la doctrine de la 
destination universelle des biens ne peut pas rester sans effet 
sur le statut même de l’entreprise et le paragraphe 35, après 
avoir souligné le rôle pertinent du profit comme indicateur du 
bon fonctionnement de l’entreprise, note que ce n’est pas le 
seul indicateur et qu’« il peut arriver que les comptes écono- 
miques soient satisfaisants et qu’en même temps les hommes 
qui constituent le patrimoine le plus précieux de l’entreprise 
soient humiliés et offensés dans leur dignité ».. Et de rappeler 
que « le but de l’entreprise n’est pas uniquement la production 
du profit, mais l’existence même de l’entreprise comme com- 
munauté de personnes ». C’est le statut même de la seule 
société de capitaux qui semble visé... Jean-Paul II y revient 
encore au paragraphe 43, lorsqu'il écrit que la doctrine sociale 
de l’Église « reconnaît. la légitimité des efforts des travail- 
leurs pour obtenir le plein respect de leur dignité et une 
participation plus large à la vie de l’entreprise, de manière 
que tout en travaillant avec d’autres et sous la direction 
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d’autres personnes, ils puissent en un sens travailler ‘à leur 
compte’, en exerçant leur intelligence et leur liberté ». 

Il n’y a pas de modèle proposé, mais la possibilité d’inter- 
vention de l’État dans les entreprises, l'éloge des coopératives, 
la mise en cause de la pure société de capitaux, l’encourage- 
ment à des formes diverses de participation constituent sinon 
une position précise en faveur de l’autogestion, ou de la 
cogestion, ou de l’entreprise communautaire, tout au moins 
un certain point de vue sur le statut de l’entreprise, dont on 
peut affirmer qu’il ne manifeste guère d'enthousiasme pour la 
société de capitaux. 


La place des travailleurs 


Dans sa première encyclique sociale Laborem exercens de 
1981, Karol Wojtyla avait décliné les différents aspects d’un 
humanisme du travail. Centesimus annus ne renie pas cette 
inspiration, bien au contraire. L’encyclique revient de façon 
récurrente, selon une méthode dont on a fait remarquer 
qu’elle était plus proche de la pensée slave que du cartésia- 
nisme, sur le rôle fondamental des syndicats ouvriers et la 
dignité des travailleurs (voir 6, 7, 8, 15, 26, 35, 43). Il est 
inutile de citer tous ces textes. Soulignons seulement la 
prégnance du contexte polonais avec le rôle décisif joué par le 
mouvement « Solidarité » dans la chute du régime commu- 
niste dans ce pays. Mais cette doctrine est également 
conforme à la tradition de Rerum novarum, qui a ouvert la 
porte à une organisation autonome des ouvriers, alors que le 
monde catholique était massivement en faveur de syndicats 
mixtes regroupant patrons et ouvriers chrétiens destinés à 
prévenir toute dérive vers la lutte des classes. Jean-Paul II, 
quant à lui, prend fermement position en faveur d’une lutte 
pour la justice qui soit une vraie lutte, mais non-violente et ne 
visant pas à exacerber les antagonismes entre les intérêts et les 
groupes sociaux (5 et 35). 


Conclusion 


Centesimus annus ne nous donne pas de doctrine de 
l’entreprise et ne prétend pas en fournir un modèle. Néan- 
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moins sa lecture apporte quelques points de vue éclairants 
lestés de fondements éthiques et évangéliques. Ils se réfèrent 
principalement au droit d’entreprendre comme faisant partie 
du droit au travail, à la légitimité de l’économie de marché 
sous réserve de rigoureuses limites, à un appel à la créativité 
concernant le juste statut de l’entreprise, à un soutien au 
mouvement social des travailleurs et à leurs organisations 
représentatives. 


Hugues PUEL 
Dominicain, 
Secrétaire général d’Économie et humanisme 
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ÉGLISES ET RÉVOLUTIONS 
DÉMOCRATIQUES À L'EST : 
RÉPONSE ET RÉPLIQUE 


Suite à la publication dans Foi et Vie d’un article de F.-G. Drey- 
fus, «les Églises et les Révolutions démocratiques à l'Est » 1, 
M. Guerrier nous a adressé, en tant que membre d’un groupe de 
travail : Chrétiens protestants de la Fédération Protestante de France 
et Bund der Evangelischen Kirchen in der D.D.R., le rectificatif 
suivant, auquel F.-G. Dreyfus apporte à son tour la réponse qui suit. 
I] n’y aura plus de suite. 


Je reprends point par point l'argumentation de F.-G. Dreyfus. 


1°/ « Dès 1971, la Fédération des Églises Évangéliques et la 
Conférence des Églises de la R.D.A. acceptaient de « collaborer » 
avec le régime marxiste ». 


F.-G. Dreyfus emploie le mot « collaborer » en prenant soin de le 
mettre entre guillemets. Ce terme de collaborer se trouverait-il dans 
le vocabulaire usuel des églises de la R.D.A. ou dans leur déclaration 
synodale ? Je ne le pense pas. — Ou s’agit-il d’une réminiscence 
détestable d’un vocabulaire vichyssois ? Dans les deux cas, je crois 
qu’il aurait mieux valu renoncer à l’emploi de ce terme trop chargé en 
français et ne correspondant pas à la situation en R.D.A. où les 
églises allemandes ont été, d’une part solidaires avec tout ce que 
l’état socialiste pouvait apporter comme mieux-être, et critiques 
vis-à-vis de tout ce qui restreignait les libertés ou qui renforçait les 
menaces de guerre. 


20/ Le terme de collaborer demandant tout de même quelques 
explicitations, l’auteur fait une distinction entre les pasteurs de base 
et la hiérarchie. Certains pasteurs de base auraient animé une 
modeste opposition ; la hiérarchie quant à elle se montrant plutôt 
accommodante. Voilà la thèse de F.-G. Dreyfus. 

Entre une direction d'église et la base, il y a bien sûr toujours des 


nuances. Mais pour évaluer correctement l’attitude des autorités, il 
fallait se reporter aux documents des synodes et aux déclarations des 


1. Foi et Vie, LXXIX, 6, décembre 1990, p. 39-52 ; on se reportera aussi à l’article de 


D. Urbain, « Chasse aux sorcières dans les Églises de l'Est », Foi et Vie, LXXXX, 3-4, 
juillet 1991, p. 95-99. 
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évêques, toutes contenues dans le Jahrbuch der Kirchen in der DDR, 
publié depuis des années. L'auteur y aurait découvert des déclarations 
courageuses et fermes vis-à-vis de l’état. 


3°/ L’auteur analyse de plus près — on y vient quand même — et 
comme à regret, les cinq points de cristallisation du conflit état et 
église. Oui, l’auteur reconnaît qu’il y avait une opposition chrétienne, 
mais qui ne contestait pas fondamentalement l’existence du système 
socialiste. 


Quoi donc, demander à la République dite Démocratique que 
s’établisse enfin un état de droit et véritablement démocratique, cela 
donc n’est rien ? Demander la création de structures économiques 
efficaces dans un état où régnait l’inefficacité bureaucratique, ce n’est 
toujours rien ? Revendiquer l’autonomie de la créativité, de l’éduca- 
tion et des rapports sociaux, c’est toujours d’une opposition de 
carton-pâte ? Demander à un état surarmé une politique axée sur le 
désarmement, et comme le relève bien l’auteur, demander l’accélé- 
réation du processus d’unification européenne dans un monde encore 
séparé par le rideau de fer solide de 40 ans, tout cela me semble 
courageux pour l’époque et je ne pense pas que l’auteur puisse 
trouver des exemples analogues parmi d’autres pays de l'Est. Et 
alors, — nous sommes toujours en 1989 — se prononcer pour la 
coexistence de deux états allemands, ce n’était pas se prononcer 
contre l’unité des deux Allemagnes, mais se prononcer d’abord pour 
une cohabitation normale des deux états, se substituant à la guerre 
froide, toujours en attendant une unité dans laquelle on n’osait plus 
croire dans un délai proche. 


Alors moi, qui vis dans une France républicaine et libre mais avec 
une opposition sans programme et un parti gouvernemental très peu 
structuré idéologiquement, je ne ferais pas la fine bouche devant un 
programme aussi courageux, aussi précis, et prenant l’état Est-Alle- 
mand à rebrousse-poil. 


Et alors, faute sûrement d’arguments fondés pour soutenir la 
thèse initiale, l’auteur a recours au témoignage d’un pasteur, Helmut 
Orphal — témoignage tout à fait respectable par ailleurs, — mais qui 
ne représente strictement que l’opinion du pasteur Orphal, tout 
comme l’abbé Grégoire ou l’évêque Talleyrand n'étaient eux-seuls 
pas représentatifs du catholicisme durant la Révolution de 1789. 


Je ne m’étendrai pas sur la Conférence des Chrétiens pour la Paix. 
Je sais en tout cas, qu’en D.D.R. les dirigeants protestants étaient 
tous très méfiants vis-à-vis de cette minorité, il faut le souligner à 
nouveau, si peu représentative (2 % de pasteurs au maximum en 
faisaient partie). Tombe alors la conclusion stupéfiante : « Le rôle de 
la Fédération des Églises Évangéliques en R.D.A. dans la disparition 
du régime a été à peu près inexistant ». Mais alors, qui donc, en 
novembre 1989, a été à l’origine des manifestations de Leipzig, de 
Dresde, de Berlin ? Mais qui donc a lancé des pourparlers avec les 
autorités pour arrêter les chars soviétiques ? Et qui donc animait les 
tables rondes qui, dans les mois qui ont suivi le mouvement ont été les 
véritables creusets de la pensée et de la démocratie dans ces pays de 
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PEst ? De tout ceci, l’auteur ne dit rien. La révolution pacifique, 
« die Wende », comme disent les Allemands, se serait faite comme 
ça, mécaniquement ! Et quelle gifle à ceux qui ont lutté, souffert, 
tremblé pour cette cause ! 


Je ne m'étendrai pas longtemps sur l’appréciation que l’auteur 
porte sur l’église catholique de la R.D.A. qui a pendant de longues 
années tout simplement hiberné silencieusement, en tout cas pas très 
courageusement, et qui n’a pris prudemment position que lorsque 
l’ère gorbatchevienne annonçait déjà quelque espoir. Et si les évêques 
ont défendu aux croyants catholiques d’adhérer au SED, cette 
défense ne leur coûtait rien car le SED n'aurait pas accepté de 
catholiques pratiquants, et d’un autre côté, je sais que beaucoup de 
catholiques ont adhéré à l’Union des Chrétiens Démocrates qui 
n’était qu’une caution chrétienne très conformiste pour le grand frère 
a ED. 


Toute cette argumentation ne respecte pas les sources officielles, 
fait une distinction fallacieuse entre la base et la hiérarchie et fait 
passer des prises de position personnelles et très minoritaires pour 
des prises de position des églises. C’est un pamphlet bien dommagea- 
ble à l’excellent historien et connaisseur des Allemagnes qu’est 
François-Georges Dreyfus. 


M. GUERRIER 
Liebfrauenberg 


RÉPONSE DE F.-G. DREYFUS 


J'ai lu avec toute l’attention qu’elles méritent les remarques de 
M. le Pasteur Guerrier. Elles appellent de ma part les réponses 
suivantes : 


e Les universitaires allemands et français qui ont suivi depuis des 
années la vie des Églises évangéliques ont presque tous été réticents 
devant les prises de position de la Fédération des Églises évangéliques 


en RDA qui dès ce moment « ont choisi d’être une communauté de 


témoignage et de service en RDA tenant davantage compte de son 
lieu d’insertion, d’être Église non en marge du socialisme, non en 
opposition à celui-ci, mais à l’intérieur de celui-ci » selon laformule 
de F.-G. Hartweg (« Madones tutélaires et maïeutiques de la démo- 
cratie, les Églises en RDA » dans Revue d'Allemagne 1990, p 19). 
Sans doute ajoute F.-G. Hartweg, ces Églises reconnues par l’État 
« comme interlocuteur dans le cadre du modus vivendi » du 6 mars 
1978 n’ont cessé de lutter contre le monopole idéologique de l’État, 
de critiquer l’enseignement socialiste la préparation militaire quasi 
obligatoire des jeunes, de soutenir objecteurs de conscience et écolo- 
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gistes, et de fournir des lieux de rencontre aux « punks » et aux 
homosexuels. Mais remarque F.-G. Hartweg : 


« Les Églises évangéliques se trouvent dès lors dans la difficile 
situation de faire coexister dans les communautés leurs mem- 
bres traditionnels (pyramide d’âge très défavorable, faible 
taux de baptême et confirmation) qui reprochent souvent aux 
directions d’Églises de se laisser récupérer par le régime, des 
fidèles désireux de mesurer un socialisme déficitaire à ses 
propres critères et des dissidents ouverts ou potentiels (ibid., 
p. 20), 
et il ajoute un peu plus loin : 


«Avec le modus vivendi sanctionné par la rencontre du 
6.3.1978 les Églises évangéliques renonçaient à mettre en 
question le pouvoir du SED, lui apportant ainsi implicitement 
une forme de légitimation. Certains y virent même une sorte 
d'alliance privilégiée entre marxistes et chrétiens, excluant 
ceux n’appartenant pas à ces deux catégories » (Ibid., p. 22). 


Tout l’article serait à citer. N'oublions pas que lors de la confé- 
rence de Greifswald de Septembre 1988, si le président du Consistoire 
de Berlin — Brandebourg et Vice-président de la Fédération des 
Eglises Évangéliques de RDA, M. Stolpe, réclamait des réformes, 
critiquait la politique du SED « il n’en appelait pas moins ce parti à 
exercer son rôle dirigeant. en faveur des réformes ». S’il est vrai que 
les Églises vont favoriser une démocratie du quotidien en laissant se 
développer des groupes de travail très ouverts sur l’environnement ou 
l’école elles se mettent à l’unisson de la politique de M. Gorbatchev, 
avec le soutien de certains écrivains tel Stefan Heym. S'il est vrai que 
les Eglises accueillent. en Octobre 1989, les manifestants, il n’en est 
pas moins vrai qu’au printemps de 1989 l’évêque de Greifswald faisait 
encore l'éloge des rapports harmonieux entre les Églises et l’État et 
qu’en Octobre 1989 le Surintendant de l'Église de Berlin Günther 
Krusche rappelle que «le devoir de l’Église ne concerne en rien 
l’opposition politique » tandis que le Président du Synode de Berlin 
— Brandebourg n'hésite pas à clamer, en Octobre 1989, que « les 
espoirs du pays sont liés au nom de Gorbatchev » (ces deux déclara- 
tions dans P. de Villemarest, Le coup d’État de Markus Wolf, Stock, 
1997 pI 85} 


Naturellement avant 1989 existe en RDA une base pastorale 
critique (je n’oublierai jamais le sermon de l’Ascension que j'ai 
entendu à la « Kreuzkirche » de Dresde le Mercredi 15 mai 1988) ; 
mais 1l y a aussi une direction d’Église plus encline à ce que j'ai appelé 
la « Collaboration » dans le sens vichyssois du terme, mais qui n’était 
pas aussi isolée qu'on veut bien le dire aujourd’hui. Le pasteur 
Orphal n’est pas une exception, à preuve le témoignage de ce pasteur 
jugé suffisamment intéressant pour être publié au printemps 1990 par 
les éditions du Cerf. Et si « l'opposition chrétienne » (comme on dit) 
réclamait un «état démocratique », une « économie efficace », 
« l'autonomie de l'éducation », elle le réclamait toujours dans le 
cadre d’un état socialiste pour qui la religion n’était que « l’opium du 
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| peuple » ; c’est ce qui différenciait à mon sens les Eglises évangéli- 


ques de l’Église catholique en RDA même ou en Pologne. Il suffit 
pour s’en rendre compte de songer au comportement du pasteur 
Fink, professeur à la Faculté de Théologie de l’Université Humboldt 
tout au long de l’année universitaire 1990-91 défendant bec et ongles 
la dizaine de chaires d'Histoire du Parti communiste et de matéria- 


| lisme historique de son Université. 


Sans faire totalement mien le jugement de F.-G. Hartweg je tiens 
à le citer car il souligne les espérances « socialistes » des Eglises 
évangéliques d'Allemagne de l'Est : 


« Sans reprendre la formule très excessive et historiquement 
douteuse du pasteur et ancien bourgmestre régnant de Berlin 
H. Albertz selon lequel l’Église protestante se serait retrouvée 
pour la première fois depuis Th. Müntzer du bon côté, 
c’est-à-dire du côté du peuple, on peut affirmer que les Églises 
évangéliques ont grandement contribué à préparer le terrain et 
ont accompagné de façon parfois déterminante la révolution 
non violente en RDA... C’est sans doute au sein des Églises de 
RDA, parmi ses dirigeants et ses groupes, que sera porté le 
plus longtemps le deuil de certaines espérances d’une société 
plus égalitaire, plus solidaire et plus conviviale, emportées par 
l’accélération du mouvement en faveur de l’unité » (dans 
Revue d'Allemagne, op. cit., p. 30.). 


Tout cela est confirmé par les structures du groupe dit de la Table 
Ronde chargé de préparer l’évolution « démocratique » de la RDA. 
En dehors des partis de l’ancien « Bloc démocratique » (SED devenu 
PDS, CDU (eh oui !) LDPD (libéraux), NDPD (nationaux démocra- 
tes) DBD (parti paysan) et du syndicat unique FDGB on y trouve les 
divers mouvements « d'opposition », Neues Forum, Renouveau 
démocratique, (Demokratischer Aufbruch), Democratie maintenant 
(Demokratie Jetzt), Initiative pour la paix : or tous ces mouvements, 
à l’exception d’un petit groupe de Neues Forum sont partisans du 
maintien de la RDA, d’un socialisme réellement démocratique et 
n’envisagent l'unification que par une évolution en trois phases : 
rapprochement, confédération, fédération. Le renouveau démocrati- 
que très proche des Églises évangéliques affirme que sa critique du 
socialisme « ne signifie en rien un refus de la vision d’un ordre social 
socialiste » et Democratie maintenant, issue pour une part de la 
« Kirche von unten » affirme « le socialisme doit trouver sa véritable 
forme démocratique s’il ne veut pas tomber dans les oubliettes de 
l’histoire » et précise « l’humanité... a besoin d’alternatives à la 
société de consommation occidentale dont /a richesse est payée par le 
reste du monde » (c’est nous qui soulignons ce passage typiquement 
marxisto-tiers mondiste et économiquement inexact). Or, grâce à la 
médiation de l’évêque de Berlin-Brandebourg, la Table Ronde aura 
une présidence ecclésiastique et « l’Église évangélique prenait en 
effet parti pour les forces nouvelles » (F.-G. Hartweg, « La Table 
ronde, transition entre dictature et démocratie », dans Revue d’Alle- 
magne, 1991, p. 192). La Table Ronde s’associait au gouvernement 
de « responsabilité nationale » de Hans Modrow, réclamait la renon- 
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ciation d’interventions occidentales, envisageait la réunification par 
la voie de l’article 145 de la loi fondamentale au lieu de la procédure 
de l’article 23 préconisé par le Chancelier H. Kohl. Comme le dit très 
justement Hartweg dans son article de 1991, la Table Ronde s’est 
« attachée à une démocratie de base proche de celle des Conseils 
(Rätedemokratie) s'inspirant de modèles développés par le mouve- 
ment étudiant ou pratiqués par les Verts de RFA ». Comme nous 
l’avons dit dans notre premier texte, les Églises évangéliques de RDA 
souhaitaient bien le maintien d’une société socialiste, plus démocrati- 
que certes, mais fort éloignée de la démocratie parlementaire et de 
l’économie sociale de marché. 


Par ailleurs, je veux bien que les dirigeants protestants est-alle- 
mands aient été très méfiants vis-à-vis de la Conférence Chrétienne 
pour la Paix. Pourquoi donc les dirigeants de la Fédération Protes- 
tante de France (Président J. Maury en tête) sont-ils accourus au 
Liebfrauenberg en février 1983 pour y accueillir cette très christo- 
marxiste organisation où la délégation de la RDA avec trois membres 
était la plus importante des Églises de l’Est ? 


Quant à la phrase de conclusion que l’on me reproche, elle signifie 
tout simplement que pasteurs et fidèles, s’ils ont préparé un terrain de 
contestation qui voulait « démocratiser » la RDA, ne sont en rien 
responsables de la disparition du régime : ils voulaient réformer la 
RDA mais non point détruire l’État ou même le régime socialiste : ils 
souhaitaient une RDA ouverte confédérée avec la RFA, ils récu- 
saient, comme nombre d’intellectuels contestataires de l’Est comme 
de l'Ouest (J. Heym, Christa Wolf, Günther Grass) comme nombre 
de politologues ou de politiques français (tel J. Lang décorant Christa 
Wolf) l'unification allemande et la disparition de la RDA. Je n’ai pas 
voulu dire autre chose, mais j’ajouterai que l’on ne peut rien 
reprocher à ces pasteurs allemands : ils ne faisaient que mettre en 
application les thèmes développés depuis le milieu des années 
soixante par le Conseil œcuménique des Églises en particulier dans 
les quatre volumes d’Église et Société, thèmes repris en France en 
1971 par « l’Encyclique » aberrante que fut Églises et Pouvoirs, texte 
qui fut adopté par l’Assemblée de Caen à une écrasante majorité. 


Ce n’est pas un pamphlet que j’ai rédigé pour Foi et Vie mais une 
mise au point d’un observateur objectif. Qu’elle donne à réfléchir à 
certains responsables des Églises d'Europe occidentale est une autre 
affaire. Peut-être n’est-ce pas inutile. 


PARMI LES LIVRES 


Alain FINKIELKRAUT, « Le mécontemporain ». 


Le mot étrange et contracté qui fait le titre de ce livre ! a été 
employé une fois par Charles Péguy, à la fin de Victor-Marie, Comte 
Hugo, pour interpeller Ernest Psichari, petits-fils d’Ernest Renan et 
ami intime de Jacques Maritain, catholique converti, engagé dans 
l'artillerie coloniale. Péguy avait fait sa connaissance en: 1898, et lui 
écrit, dix ans plus tard : « Vous qui connaissez la brousse et le bled, 
allons, vous êtes bon, vous en serez. Un jour vous serez mûr, militaire 
je vous prends. Ernest Psichari, mon enfant, vous aussi vous serez de 
mon parti. C’est le grand parti... Ce n’est point encore le grand parti 
des mécontemporains. » 2. 


Quatre ans plus tard, et Péguÿ et Psichari auront été tués à la 
guerre. Ces deux belles silhouettes s’étaient estimées, malgré leurs 
différences, et retrouvées sur le même sol à défendre : Psichari avait 
écrit en 1913, contre l’humanisme pacifiste, « L'appel des armes », et 
Péguy, « par ce demi-clair-matin » de 1905, que « de partout monte 
lPinondation de la barbarie » 3. 


Alain Finkielkraut reprend ce terme inattendu, fascinant et facile, 
puisque « mécontemporain » écrase deux syllabes homonymiques 
pour les condenser en un néologisme accidenté : le mécontent 
contemporain, en tous cas le contemporain dont Péguy n’est pas 
content : l’homme moderne, sédentaire et antisémite, optimiste et 
irresponsable, que l’on peut aussi définir, avec le même monde 
moderne, par sa « panmuflerie ». Les poètes et les polémistes inven- 
tent des mots pour nommer l’indicible ou pour dire l’innommable. 


Le très bel « essai » d’A. Finkielkraut (A.F.) sur lequel je me 
propose un parcours rapide et quelques remarques, s'inscrit ainsi du 
début à la fin dans le climat de l’œuvre de Péguy. 


Ces réflexions sous-titrées « Péguy, lecteur du monde moderne » 
ne sont pas une surprise ni une mode puisqu'elles s’inscrivent dans la 
continuité du travail et des réflexions d’A.F. Au XXVIIIe Colloque 
des intellectuels juifs de langue française, en décembre 1987, il avait 
en quelques pages 4 donné le ton de sa sensibilité et de sa démarche 


1. Alain Finkielkraut, Le mécontemporain, Essai. NRF, Gallimard, Paris, 1991, 195 p., 
85F. 

2. Œuvres en prose (1909-1914), la Pléiade, 1957, p. 838. 

3. NRF, Gallimard, Paris 1952, p. 38. 

4. L'argent, Colloque des Intellectuels Juifs, Denoël, 1989. 
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sur le thème de « Péguy, les Juifs et l’argent ». Il avait justement 
appelé et cité Emmanuel Mounier : « Il y a dans les œuvres de Péguy 
de quoi mécontenter tout le monde. Tous les partisans de tous les 
partis... Péguy est celui qu’on ne peut annexer » 5. Pour protester 
contre les annexions ultérieures et scandaleuses tant de Notre Jeu- 
nesse que de Notre Patrie, A.F. s’insurge contre ces captations 
d’héritage. « Péguy n’est pas mort, il est inachevé », disait encore 
Mounier. Plusieurs n’ont pas manqué de s’acharner sur lui, de lui 
donner des coups de grâce dans le sens inverse de la grâce, des coups 
ecclésiastiques, nationalistes, socialistes. Péguy ainsi fut achevé, 
comme on le dit d’un beau gibier blessé ou d’un crucifié, alors qu’il 
s’agit de l’accomplissement toujours insaisissable d’un grand dessein. 
De Julien Benda qui embarqua Péguy dans le même char d’assaut 
idéologique que Barrès puis Maurras, à Henri Güillemin allant 
fouiller dans des sentiments interprétés et des alcôves supposées ! 
Jacques Ellul m'avait écrit à ce moment-là : « J'étais écœuré de 
Bernard-Henri Lévy. Je le suis encore plus du Péguy de Guillemin ». 
Littérature conflictuelle sinon pour établir la vérité, du moins pour 
débusquer tous les mensonges. 


Mais au-delà de ces polémiques, A.F. aura, sans abuser de 
l’autorité de Péguy, actualisé certaines intuitions du premier des 
« mécontemporains » : notre solidarité avec le judaïsme, notre réfé- 
rence à la patrie charnelle, la précarité de toutes les fausses factures 
et l’éternel chant des enfants morts, des Innocents à Jeanne d’Arc. 


L’essai d’A.F. n’a rien d’une apologie, sa modestie l’honore, 
encore moins d’une annexion, car il s’avoue partiel, mais il est un 
manifeste actualisé contre le monde moderne en même temps que la 
manifestation d’une « amitié », dans le sens que Péguy, après Miche- 
let, donnait à ce mot. 


Les réflexions se développent au fil de quatre chapitres qu’enca- 
drent classiquement Introduction et Épilogue. Mais cette structure 
bien construite et respectée n’enlève rien à une sorte de spontanéité 
de l’écriture, comme une fraîcheur de la pensée, une filiation raison- 
née, une complicité lucide ; tout cela donne aux quelques deux cents 
pages de cet essai une légère densité dans une vaste culture. 


« Notre Jeunesse et la jeunesse du monde » : il convient d'emblée 
de s’interroger sur le sort que fera à l’histoire le monde postérieur et, 
aux plus belles œuvres, leurs lecteurs à venir. A propos de Péguy : 
« Aucune œuvre peut-être n’a eu, autant que la sienne, à pâtir de 
notre liberté de dire et de faire toutes les sottises que nous voulons » 
(p. 15). L'histoire ne reconnaît pas toujours les siens. « Pourquoi cet 
acharnement, cette partialité contre Péguy ? » (p. 19). Quatre chapi- 
tres vont répondre à cette question. 


« L'amitié du sédentaire et du juif errant », titre A.F. alors qu'il 
va être question de Péguy et de Bernard Lazare. On se souvient que 
publiant Notre Jeunesse en 1910, Péguy avoue son retour à la foi 
catholique. Déjà Barrès s'apprête à l’engranger dans les sacristies du 
nationalisme ancestral. Mais « Péguy n’est pas un transfert, il proteste 
de la constance et de la cohérence de son cheminement intérieur » 
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(p. 25). Il n’a renoncé ni le socialisme, ni le dreyfusisme. Son 


| catholicisme, au contraire, qui ne saurait être soupçonné d’une 


« faute de mystique », garde les pieds sur terre : mystère de l’incarna- 
tion, réalité de l’encharnement, c’est-à-dire de « l’inscription du 
spirituel dans le charnel » (p. 31). « Et ceci, d’une éminente actualité 
théologique autant que politique : « Quand Péguy parle dé mystique, 
il ne prend pas le parti de la foi contre les œuvres, ni de la morale de 
conviction et de la pureté de cœur contre le souci d’efficience 
inhérent à la morale de responsabilité. Il défend la responsabilité 
pour le monde face à la double tentation du carriérisme et de 
l’angélisme, du pur intérêt et de la pure spiritualité » (p. 33-34). 


Ici apparaît la proximité ou la parenté entre Péguy et A.F., par la 


| médiation de Bernard Lazare, juif et incroyant, « athée ruisselant de 


la parole de Dieu », selon l’expression de Notre Jeunesse. Et de 
commenter : « Religieux, c’est-à-dire relié, endetté, responsable » 


écrit le philosophe qui ajoute « La mystique dont (Bernard Lazare) 


| relevait donnait depuis toujours la priorité au lien sur le lieu ». Car 


nous sommes étrangers sur la terre, gens de voyage et d’exil, à tout le 
moins usagers... du métropolitain ! Quant à Péguy, « sédentaire 


| singulier, il reconnaît et il affirme le sens positif de l’exil dans le 


moment même où il dénonce le monde moderne comme l’époque du 
déracinement » (p. 46-47). 


La « panmuflerie », cet autre néologisme de Péguy, constitue la 
pointe du deuxième chapitre : reprenant les belles pages que la 
Deuxième Élégie XXX 5 consacre à la supériorité du travail de la 
pierre et du bois, cette cérémonie, sur le traitement du métal, « une 
matière putain qui ne résiste que pour la frime », Péguy a vu dans 
cette victoire facile sur le fer, le triomphe de la modernité sur la 
noblesse, du pouvoir sur le service, et de l’avoir sur l’être. Le pire : 
« Dieu n’a pas disparu, il a été remplacé », diagnostique A.F. après 
Péguy : « Ce siècle qui se dit athée ne l’est point, il est autothée » 6. 
Ce monde-là fait alors des blagues, « il ne fait que des blagues ». Des 
blagues graves de conséquence puisque « de Benda jusqu’à nos jours 
Péguy est d’abord la victime d’une tragique homonymie ». Barrès l’a 
confondu avec les fils des morts alors que nous sommes d’abord les 
pères des vivants. Non gardiens de tombeaux, mais témoins de 
« l’improvidence de Dieu, un Dieu désarmé et disponible » (p. 79). 


Le chapitre trois instruit cette réhabilitation critique, on le verra, 
de Péguy. Sous le titre « Le prix d’une patrie charnelle », A.F. tente 
de définir ce qu’on pourrait appeler le patriotisme terrien de Péguy, 
car «la liberté n’est pas seulement un principe, mais un sol à 
défendre » (p. 89). Autrement dit, la liberté « atterrit » toujours, elle 
touche et mesure la terre où « le spirituel est toujours couché dans le 
lit du temporel », selon l'expression, elle aussi bien connue, de Notre 
Jeunesse. 


Le coup de Tanger, en 1905, signal de la menace allemande, avait 
sorti la France du rêve de la Belle Époque. Mais Péguy, encore une 


5. Œuvres en prose, II, Pléiade, Gallimard, 1988, p. 936 sq. 
6. Un poète l’a dit, op. cit., p. 855. 
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fois, n’est pas Maurras. Son racisme n’est pas dans une conception de 
la race « par un déterminisme, mais par une responsabilité » (p. 95). 
L'homme pur n’est pas celui d’un héritage sacré, mais celui qui ne 
passe pas de compromis avec l'injustice, l'exclusion, le racisme 
précisément. À ceux qui préfèrent une injustice à un désordre, Péguy 
répondait que « l’ordre n’est rien au prix de la justice, la paix n’est 
rien qu’il faut acheter au prix d’une injustice » 7. 


Éclate la guerre, Péguy figure parmi «les premières victimes 
inaugurales d’une hécatombe insensée » (p. 100). Mais contre les 
thuriféraires du lieutenant et de ceux qui moururent « dans une 
guerre antique », A.F. avance que « Péguy se trompait d'époque et 
de bataille » (p. 102) : nous entrions en pleine barbarie, la guerre 
française n’avait pas plus d'honneur que la guerre allemande. Et le 
« coup de Munich » sonnerait l’heure d’une autre extermination que 
les moyens techniques mis en œuvre allaient multiplier à l'infini. Ces 


destructions n’avaient plus rien à voir avec l'antique chevalerie et 
« les derniers hauts lieux ». 


Le socialisme de Péguy fait l’objet du dernier chapitre. Jaurès n’a 
pas été échangé contre Barrès. Péguy est entré en dissidence, et il a 
fondé les Cahiers de la Quinzaine. Les révolutionnaires doivent 
pouvoir discuter librement et prendre leurs responsabilités histori- 
ques, n'étant pas soumis comme Renan et ses disciples à une religion 
du progrès et à cette science optimiste dont l’avenir porterait les 
principes d’émancipation. Dans ce sillage, Jaurès prétend que « rien 
ne fait de mal » et Péguy le traite de « grand pontife de l’optimisme 
officiel ». Péguy contre Renan et contre Jaurès, contre « le vertige 
spéculatif de l’un et le providentialisme de l’autre » (p. 165). 


L’épilogue qu’A.F. donne à son livre commence par une charge 
aussi inattendue qu’impitoyable — à la manière de Péguy — ici, 
contre la publicité faite par Rhône-Poulenc en 1989 : l’avenir de la 
science se dessine au présent. Le technocosme nous garantit le 
bonheur qui résulte du scientisme et de l’optimisme annoncés. Alain 
Finkielkraut, pour l’appeler par son nom, a compris Péguy, non pas 
au sens dénoncé de ceux qui l’ont « pris », mais il a, si l’on peut 
ajouter, « appris » la colère et la lucidité. Par exemple : « La morale 
du technocosme repose tout entière sur la confusion du ‘Me voici’ de 
la sollicitude avec le ‘Je veux tout’ de l’enfant roi » (p. 180). Charles 
Péguy et Bernard Lazare n’auront pas été les deux seuls membres du 
parti des « mécontemporains ». 

Michel LEPLAY 


7. L'argent suite, op. cit., p. 1 253. 
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Gabriel VAHANIAN L’Utopie chrétienne, 329 p., 128 F. DDB 1992. 
On voit très bien ce que Vahanian repousse et refuse, dans une 


| langue dont la violence n’exclut pas la profondeur et qui souvent 
| éblouit, sans abasourdir. Il s’agit d’abord du sacré, qui en partageant 


le monde entre religieux et profane rétrécit Dieu et n’admet pas que 
le monde entier soit le théâtre de sa gloire, pour parler comme 
Calvin. De plus le sacré n’a-t-il pas le plus souvent partie liée avec 
l’archaïque des origines, ce qui éloigne le Dieu vivant de la mobilité, 
de l’ouverture aux possibles de l’histoire. Mais l’iconoclasme de 
Vahanian ne s’arrête pas là. Il refuse aussi l’idée, réputée chrétienne, 


| de salut, où il ne veut voir qu’une échappatoire dans un autre monde, 


| devenue d’ailleurs, pense-t-il, parfaitement incompréhensible et inin- 


téressante pour l’homme contemporain. De fait, dans ce livre de 


| dogmatique culturelle, qui parle sans cesse du Christ, il n’y a pas un 
| seul mot sur la rédemption. Enfin Vahanian, et c’est fort intéressant, 


n’oppose jamais Athènes et Jérusalem, la raison et la foi, dont 
l'alliance a constitué le terreau de l’Occident, toujours loué pour 
avoir, le premier, donné, sans remord, naissance à la technique, 
c’est-à-dire à la maîtrise de l’homme sur la nature. 


Ici je vois Vahanian très proche de Pierre Chaunu, dont il cite une 
déclaration frappante : « le monde judéo-chrétien est le plus objectif, 
le plus laïcisé, le moins encombré de sacralité. Il est le seul dont on 
puisse dire : il n’est pas Dieu ». 


Je vois aussi assez bien vers quoi Vahanian tend : une ouverture à 
l'avenir, une croissance qui s’exprime mieux par le mot théologique 
de plérôme, de plénitude que par le mot trop humaniste et cumulatif 
de progrès. C’est pourquoi ce livre respire allant, énergie et union, 
sans confusion, entre le corps de Dieu et le corps de l’homme, 


| c’est-à-dire incarnation. 


Ce que je vois le moins bien c’est la raison du choix du mot utopie : 


| forgé par Thomas More en 1516 alors que, étrange coïncidence, 


Maïtin Luther allait prêcher si fortement le salut, à partir de 1517 ! 
Pourquoi diable utopie, si l’on veut rester lié à l’incarnation, qui a eu 


| vraiment lieu ? C’est l’énigme de ce livre, tout comme anonyme 


constituait l'énigme du livre précédent : « Dieu anonyme, ou la peur 
des mots » (DDB 1990). Voici mon explication : utopie ébranle, sans 


enfermer. Il convient à une modernité arrachée par la technique à la 


nature, et qui n’est pas pour autant livrée à l’errance, mais convoquée 
autour du Christ ressuscité, qui est le seul homme véritablement 
universel. J'aurais bien voulu savoir quand même si utopie aurait 
convenu à Saint Paul, le dernier des témoins de l’événement de la 
résurrection ? Voici un livre discutable, ce qui indique aussi son poids 
de pensée et d'énergie. 

André DUMAS 


KÀ MANA, L'Afrique va-t-elle mourir ? Cerf, Paris, 1991. 


L'Afrique va-t-elle mourir ? Impitoyable question qui traduit 
d'emblée l’agonie d’un continent. Question implacable à travers 
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laquelle Kä Mana fait tantôt l’autopsie, tantôt le diagnostic d’une 
Afrique onirique sombrant dans le profond sommeil d’une mort 
végétative. Constat amer et moins complaisant, des multiples crises 
que traverse l’Afrique, le livre de Kä Mana transcende le paradoxe 
d’un message pessimiste pour s'offrir au lecteur comme une VOIX 
optimiste qui appelle à poser les vrais problèmes qui font réfléchir le 
continent africain. L'Afrique souffre d’un imaginaire social marqué 
par de grands mythes qui l’entraîne dans un processus mortifère et 
sans avenir. Kä Mana choisit et sans recourir à quelque excuse de 
poser le doigt sur le point le plus sensible. C’est moins un acte de 
cynisme qu’un dépassement de soi que d’opter pour une démarche 
qui se veut de « transformer les mythes qui nous font rêver en 
problèmes qui nous font réfléchir, convertir les problèmes qui nous 
font réfléchir en énergie qui nous fait agir, changer les énergies qui 
nous font agir en nouvelles raisons de vivre et de mourir, en 
nouveaux motifs d'espérer et de croire, fondamentalement ». L’émer- 
gence des mythes fondamentaux qui structurent l'imaginaire négro- 
africain est la cause de l’échec de toute action et des différentes crises 
de l'Afrique. L'auteur fait avec persuasion une analyse des différents 
aspects de ces mythes. La crise de la pensée se double de celle de 
l’action. Et l’auteur condamne à cet effet toute solution de repli facile 
sur la vie spirituelle et les traditions. Ce serait une illusion que de 
croire à une renaissance de l’Afrique sur le support des valeurs 
traditionnelles. Comme l’affirme Kä Mana : «la signification des 
faits du passé ne dévoile rien d’autre que notre être en crise ». 
L’utopie du passé et la magnificence de la négritude ne peuvent 
enrayer la crise de la volonté africaine de commencer quelque chose 
de nouveau et d’autre. Le pouvoir de recommencer quelque chose de 
nouveau est très limité face à un passé révélateur de la crise d’identité 
actuelle, à un présent désintégré et à un avenir truffé de mirages. 
Tout effort de recommencement nécessite avant tout un regard 
lucide, un recul et une approche objective des événements. Ceci 
suppose que l’africain doit se débarrasser de ses mythes sécurisants 
sur l'Occident, le développement, la libération et la démocratie. Des 
mythes nourris par les paradoxes décisifs qui rythment la vie de 
l’africain. Le plus crucial de ces paradoxes est le fossé entre la 
profusion des discours et « la stérilité des pratiques de transformation 
sociale ». L'auteur passe en revue d’autres paradoxes qui alimentent 
le terrain des mythes : la distorsion entre l’immensité des ressources 
humaines et naturelles et la pauvreté chronique, la profusion de chefs 
charismatiques et le poids dérisoire du continent sur la scène interna- 
tionale ; l’important brassage des religions et la dérive constante vers 
des sectes (révélateur d’une réelle crise spirituelle), la tradition 
séculaire de solidarité et la misère grandissante des populations, la 
revendication forcenée de l'identité culturelle et l'incapacité à innover 
et à créer. Tous ces paradoxes conduisent l’africain à se réfugier 
derrière une mythologie qui l'empêche de s’évertuer à la transforma- 
tion du réel. En première ligne le mythe de l'Occident détermine tous 
les autres. Un Occident intériorisé « qui est une pathologie, un 
règlement de comptes avec ce qui fascine et terrorise à la fois ». 
L’Occident ainsi intériorisé produit chez l’africain une fantasmagorie 
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qui lui fournit l’explication à ses maux et un alibi à son acceptation 
| passive de la crise. L'identité culturelle est le second mythe de la 
| pensée africaine. Préalablement utopie active, ce mythe a permis aux 
noirs américains de résister à la dépossession d’eux-mêmes et aux 
penseurs afro-antillais comme Aimé Césaire de développer le mouve- 
ment de la négritude. Cependant ce mythe actif est aujourd’hui 
| relégué à l’arrière plan et figé dans sa stérilité. Kä Mana ne tarde pas 
| à le qualifier de « béatitude onirique ou explicitement de fétichisation 
des valeurs traditionnelles, handicap à tout processus créatif ». Le 
mythe de l’indépendance dans les années soixante fut la réponse à 
tous les défis et la clef des songes de toutes les promesses. En fait le 
mythe des indépendances se mesure aujourd’hui par l’échec de sa 
| réalité. Après deux décennies, le mythe du développement supplante 
celui de l’indépendance. Le développement est pour le continent 
africain l’accès à la consommation en référence à la modernité 
| occidentale. C’est un processus de mimétisme qui a creusé les 
inégalités et accentué les inégalités et la dépendance. Le développe- 
| ment a produit le sous-développement. Le mythe du développement 
a engendré d’autres variantes mythologiques comme le développe- 
ment autocentré, le développement adapté, le microdéveloppement. 
Il est à noter cependant que le bilan de tous ces mythes n’est guère 
concluant. Cet échec s’explique par une seule raison : ces mythes sont 
| pensés à l’intérieur d’un imaginaire de colonisé ou de néo-colonisé. 


Depuis l'effondrement des systèmes communistes à l’est la contes- 

| tation des politiques totalitaires et autocratiques gagne l’Afrique. Le 
mythe de la démocratie est la dernière tentative des africains pour 
résoudre les problèmes du continent. Toutefois, il apparaît aux yeux 

| de Kä Mana que cette dernière valeur n’a aucun avenir viable car 
dépouillée de toute garantie institutionnelle à l'échelle du continent. 
La pérennité et l’efficience de la démocratie en Afrique n’auront de 
| réalité que lorsqu'un vrai travail de réflexion aura été accompli sur le 
| continent. En faisant ainsi l’état des lieux mythiques de l’imaginaire 
africain, l’auteur ne propose en fait qu’une nouvelle manière de 
considérer les mythes qui ont marqué le continent africain afin 
d'élaborer un projet délivré de toute dérive mythologique. Son livre 
| opère point par point la construction de nouveaux rapports avec 
| l'Occident, le développement, l'identité culturelle, la démocratie 
| pour que l’Afrique maîtrise enfin sa destinée. Malgré la pertinence 
| des analyses de l’auteur, quelques abus entachent toutefois sa criti- 
| que, notamment au sujet des traditions africaines et de tout rapport 
| au passé qu’il qualifie « d’onirique » et « purement lyrique », au sujet 
| de ce que l’auteur appelle une « crise de l'intelligence créatrice en 
| matière scientifique et technologique », et enfin au sujet du mythe de 
 l’Occident. Au-delà de la vérité de la critique opposée à la négritude 
senghorienne, à la théorie du bosquet initiatique de O. Bimwenyi- 
 Kweshi, et même de l’onirisme manéen, il existe un lieu objectif où 
lAfrique moderne et celle des ancêtres se côtoient. L’actualité du 

| passé africain ne recèle-t-elle pas d’autres valeurs philosophiques et 
ontologiques que l’onirisme et le mythe que lui reconnaît Kä Mana ? 

| Ce dernier en faisant semblant d'ignorer l’actualité du passé africain 
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affiche un refus notoire de proposer une approche philosophique et 
théologique autre que la critique radicale, permettant un dialogue 
tant soit peu entre l’Afrique moderne et ancestrale qui se côtoient. La 
recherche d’un lieu de dialogue entre l'actualité du passé et la 
modernité de l’Afrique est un impératif pour les esprits africains 
avisés. Sans sombrer dans une béatification du passé ancestral, ni 
dans la fascination aveugle du monde moderne technicien, il est un 
lieu autre, où l’on doit sans complexe accepter soit une cohabitation 
active des deux mondes dans un respect mutuel, soit un métissage. 
Mais il y a un autre lieu de respect, le musée où la dépouille du passé 
doit se reposer comme témoin de l’histoire. Ce serait philosophique- 
ment malsain que l’un ou l’autre courant de penseurs africains, selon 
le lieu où ils se placent, considèrent le passé ancestral ou la modernité 
comme un mirage. D’ailleurs, on peut remarquer que la cohabitation 
des deux mondes s’opère d’elle-même en Afrique lorsque dans la case 
du chef traditionnel on trouve le transistor, la chaîne hi-fi ou la 
télévision et que la même case ancestrale est éclairée par un groupe 
électrogène. De même on peut apercevoir pour peu qu’on soit 
curieux que dans le salon moderne de tel africain « façonné » à 
l'occident s'affiche tel masque ancestral ou telle amulette qu’on 
nomme « objet d’art », le même objet qui était hier un fétiche. On 
peut citer encore tant d’autres exemples de ce type de cohabitation 
que nous osons qualifier de pacifique. Le monde moderne est 
aujourd’hui en quête de certaines valeurs, qu’on ne saurait trop 
apprendre de l’Afrique ancestrale (celle d’hier et d’aujourd’hui) entre 
autres : l’écologie et la démocratie. 


La deuxième critique que nous opposons à Kä Mana concerne son 
constat d’une « crise de l'intelligence créative en matière scientifique 
et technologique ». Ce serait faire montre d’un pessimisme trop 


avoué que de refuser de reconnaître la montée d’une nouvelle. 


intelligentsia africaine dotée d’un savoir et formée à l'Occident. Une 
élite autre que celle des années des indépendances. Même si l’on peut 
noter aujourd’hui l'émergence d’une élite africaine en matière scienti- 
fique et technologique, un fait est à noter toutefois, la carence 


pédagogique et didactique à la veille des indépendances où le choix - 


systématique des régimes d’enseignement général a pris le pas sur 
l’enseignement technique et scientifique. C’est en partie la cause de la 
crise actuelle où ceux qui dirigent ne sont pas forcément technocrates. 
On peut citer l’exemple de tel pays d'Afrique de l’ouest où on pouvait 
dénombrer à la veille des indépendances deux lycées techniques 
contre un millier de collèges d’enseignement général. Même si cette 
situation a sensiblement changé trente ans après, il revient à poser le 
problème de l’enseignement technique et scientifique en Afrique 
moderne et son importance pour la gestion de la crise économique 
que connaît le continent. 


Enfin, s’il est vrai que l’Afrique sombre dans l’onirisme et dans le 
mythe surtout dans ses rapports avec l'Occident, l’auteur oublie 
peut-être volontairement d’évoquer a contrario le mythe de l’Afrique 
chez l’occidental. On n’oubliera pas de signaler que certains élans 
racistes en Europe aujourd’hui ne sont que la conséquence d’un 
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complexe de colonisateur qui n’est que le revers de la médaille de la 
conscience du colonisé. Ce double mythe du colonisateur et du 
colonisé, de l’Occident et de l’Afrique handicape toutes les formes de 
relations entre les deux mondes. C’est en acceptant de dépasser ces 


| mythes que la relation nord-sud trouvera un vrai terrain d’enracine- 
| ment, que la mission ou la relation entre les églises reposera sur des 


bases évangéliques décomplexée et déculpabilisée. La démythisation 
des relations nord-sud comme acte de pardon inaugurera l’ère de la 
vérité et non de l’hypocrisie. 

Frédéric SETODZO 


| Oscar CULLMANN, Les Voies de l’unité chrétienne. Paris, Cerf 


(= Théologies), 1992, 100 p. 
La perspective d’une seconde édition de Einheit durch Vielfalt 


s 


| incita Oscar Cullmann à répondre aux nombreuses réactions — 


articles, recensions, lettres — suscitées par son projet d'unité des 
Églises chrétiennes. Il remit donc sur le métier son ouvrage pour 


ajouter un chapitre supplémentaire à l’édition allemande ; l'édition 
| française n'étant pas épuisée, les lecteurs francophones ont droit à un 


volume séparé : Les Voies de l’unité chrétienne. 


Cet ouvrage, plus encore que le précédent, est placé sous le signe 
du dialogue : avec un sens aigu de la pédagogie, Oscar Cullmann 


| répond point par point aux nombreuses remarques et critiques qui lui 


ont été adressées. Rappelons que L’Unité par la diversité (1986) 


| proposait un modèle œcuménique non fusionnel, à savoir une commu- 
| nauté d’Églises autonomes, au sein de laquelle se compléteraient les 


charismes propres à chaque confession. Les Voies de l’unité chré- 


| tienne réaborde le problème sous trois angles : exégétique (1 Cor 12 ; 


1 Cor 8 ; Jean 17), théologique (rapport entre unité et diversité fondé 
sur le lien entre communion et diversité des charismes en tant que 


| créations de l’Esprit) et pratique (plaidoyer pour la faisabilité du 


projet). 
A propos de ce dernier point : dire qu’Oscar Cullmann défend un 


| œcuménisme de diplomate, minimal, qui ne pourrait revendiquer 


qu’un statut de simple étape vers une « vraie » unité d’où l’idée de 
diversité serait (enfin) exclue, est sans doute — surtout lorsque cette 


| critique vient du côté protestant — la manière la plus insidieuse de 


discréditer ce projet. Car l’idée de diversité est au centre même de la 
pensée de l’auteur. Il convient de bien insister sur ce point, d’autant 


| plus qu’Oscar Cullmann défend la pluralité en s’ancrant profondé- 


ment dans le Nouveau testament. A l’horizon de l’an 2000, nous voici 
en possession d’un projet idéalement protestant (dont on notera qu’il 
nous est proposé par un auteur né en 1902). 


Impeccable au plan théologique, réalisable « juridiquement », ce 
projet a-t-il pour autant des chances de ne pas rester confiné dans le 
domaine de la théorie ? La réticence quasi-méthodologique des 
autorités ecclésiastiques pour tout ce qui vient de la marge, quand 


| bien même fondé bibliquement, n’incite pas à un optimisme immé- 
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diat. Mais l’idée est lancée et nul doute que d’une façon ou d’une 
autre, cette idée fera son chemin (ce n’est qu’une question de temps), 
notamment dans la jeune génération qui à la recherche de son 
identité ne fait pas obligatoirement du schéma fusionnel le schéma 
idéal. 

Philippe FRANÇOIS 


Les Médias : textes des Églises, Paris, Centurion, 1990, 463 p. 
(= Les dossiers de la Documentation catholique). 


Afin de bien faire ressortir l’évolution des conceptions ecclésiales 
en matière de communication, le groupe interdisciplinaire et œcumé- 
nique Médiathec qui se donne pour objectif de chercher « à explorer 
les possibilités d’une théologie de la communication aujourd’hui » a 
réuni et édité en un gros volume de 300 textes d’Églises (la plupart 
émanent de l’Église catholique) concernant la presse, le cinéma, la 
radio et la télévision. Ces textes sont répartis de manière chronologi- 
que, de 1766 à 1989. 


Les cinq premiers chapitres, de 1766 à 1957, reflètent la lente 
évolution des mentalités ecclésiales en matière de communication : 
l'Eglise passe d’une attitude franchement négative — les deux pre- 
miers textes donnent le ton, « la peste de tant de livres » (Clément 
XIII en 1766) et « un droit monstrueux : la liberté de presse » (Pie VI 
en 1791) — à une attitude plus conciliante comme en témoignent les 
premiers textes à la gloire de la télévision qui datent de la fin des 
années 40. Début des années 60 : Vatican II, dans ce domaine comme 
dans d’autres, marque un tournant, tout comme l’Assemblée du 
Conseil œcuménique des Églises de New Delhi (chapitre 6 et 7), mais 
c’est dans les années 80, sous l’impulsion de celui que Jean Baudril- 
lard qualifie de « plus bel effet spécial de cette fin de siècle » à savoir 
Jean-Paul IT, qu’une politique communicationnelle de grande enver- 
gure se met en place : les textes les plus récents (chapitres 8 et 9, de 
1979 à 1989) portent trace de cette nouvelle donne, les médias 
devenant rien moins que la « nouvelle frontière de la mission de * 
l’Église » (Jean-Paul II, décembre 1988). Comme le souligne Mgr 
Foley, président de la Commission pontificale pour les communica- 
tions sociales (1988) : « La présence de l’Église dans les médias de 
masse doit être une priorité, ou plutôt la priorité ». 


L'Église catholique désormais prise d’une « passion de communi- 
quer » (pour reprendre l’expression de Mgr Favreau, évêque de 
Nanterre, dans une Lettre pastorale du 5 juin 1989) ? Difficile en 
pleine affaire Drewermann de ne pas citer, en contrepoint des textes 
des Églisès, l’article 30 d’une récente Instruction de la Congrégation 
pour la doctrine de la foi publiée sous le titre La Vocation ecclésiale 
du théologien (Cerf, 1990) : « Dans ces cas (objections du théologien 
quant à un enseignement du Magistère), le théologien évitera de 
recourir aux mass média plutôt que de s’adresser à l’autorité responsa- 
ble, car ce n’est pas en exerçant ainsi une pression sur l'opinion 
publique que l’on peut contribuer à la clarification des problèmes 
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doctrinaux et servir la vérité » (p. 35). Ce texte qui montre un autre 
aspect de la politique communicationnelle de l'Église catholique 
mériterait de figurer en bonne place dans la prochaine édition des 
textes réunis par le groupe Médiathec. 


Philippe FRANÇOIS 


| Dominique WOLTON, Éloge du grand public : une théorie critique de 


la télévision. Paris, Flammarion, 1990, 319 p. 
C’est avec grand intérêt que l’on attendait la parution d’Éloge du 
grand public de Dominique Wolton, auteur qui s’était précédemment 
signalé à l’attention générale en signant avec Jean-Louis Missika un 


| ouvrage de référence sur la télévision (La Folle du Logis: la 


télévision dans les sociétés démocratiques, Gallimard 1983) où était 
suggéré, à contre-courant de l’opinion généralement admise chez les 
intellectuels, que la télévision était « l’outil le plus démocratique des 
sociétés démocratiques », et en produisant, toujours avec Jean-Louis 


| Missika, un film et un ouvrage d’entretien avec Jean-Marie Lustiger. 


A l'heure où en Europe commence à se poser la question des chaines 
thématiques religieuses, Dominique Wolton allait-il nous livrer le 
fruit de ses réfléxions sur un dossier aussi important en matière de 
communication ecclésiale ? En fait, si l’auteur souligne en deux brefs 


| paragraphes le rôle essentiel joué par le christianisme (il est surtout 


question du catholicisme) dans la construction et dans l’unité de 


| l'Europe, il se refuse à en tirer la moindre conséquence médiatique 


« tant sont tenaces les procès d’intention dans une fin de siècle qui ne 
veut pas encore reconnaître que la question religieuse n’a nullement 


| été « résolue » et « dépassée » par 150 ans de rationalisme et de 
| positivisme triomphants ». Mais même si Dominique Wolton semble 


| 


se dérober, il s’attaque avec une telle virulence à l’idée de télévision 
thématique et plus particulièrement à l’idée de chaîne culturelle — 
sont spécifiquement visées, la Sept ainsi que la chaîne franco-alle- 
mande — que l’on voit mal comment il pourrait soutenir la création 
d’une chaîne thématique religieuse. Le reproche principal qu’il 
adresse aux chaînes thématiques est qu’elles induisent une fragmenta- 
tion de l’espace public. D’où une apologie des chaînes généralistes 
qui, elles, sont censées favoriser des liens sociaux forts. L'auteur 
s’attarde assez longuement sur le concept de télévision européenne 
fustigeant les eurocrates en charge du dossier qui partent de l’exis- 
tence d’un espace politique européen pour présupposer l’existence 
d’un espace public européen ; or, selon Dominique Wolton, le grand 
public européen n'existe pas : «il n’y a jamais de télévision et de 
communication que nationales ». A partir de là, il préconise des 


| programmes européens sur les chaînes (généralistes) de télévision 
| nationale. Au total, plus une théorie critique de la politique communi- 


cationnelle de l’État (c’est dans la logique des choses : Dominique 
Wolton est directeur au CNRS du laboratoire « Communication et 


| politique ») qu’une véritable théorie critique de la télévision (qu’il 
| faudrait plutôt aller chercher chez un auteur comme Serge Daney). 


Philippe FRANÇOIS 
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Serge DANEY, Le Salaire du zappeur. Paris, Ramsey, 1988. 254 p. 


Serge DANEY, Devant la recrudescence des vols de sacs à main : 
cinéma, télévision, information (postface de Philippe Roger). 
Lyon, Aléas, 1991. 270 p. 


Les profondes mutations enregistrées en 1987 par le paysage 
audiovisuel français avaient incité le réputé (et redouté) critique du 
quotidien Libération, Serge Daney, à abandonner la chronique de 
l'actualité cinématographique pour s’immerger dans le fleuve d’ima- 
ges et de sons produit par les six chaînes de télévision française : ces 
chroniques rédigées au jour le jour se trouvent rassemblées dans deux 
ouvrages dont les titres pourraient faire croire que ce ne sont que de 
simples exercices journalistiques. Mais il ne faut pas se fier à la façon 
plutôt modeste dont Serge Daney présente son travail, semblant 
lui-même douter de l’adéquation de « l'instrument » cinéma (le seul 
dont il dispose, nous explique-t-il) pour juger de la télévision : 
l’approche cinéphilique mise en œuvre par l’auteur se révèle extrême- 
ment féconde. Sur la lancée de ses acquis (qui sont considérables) de 
critique cinématographique, l’auteur dépasse ce qui se pratique le 
plus souvent en matière de travaux sur la télévision, à savoir l’appro- 
che sociologique, pour poser, en philosophe et en moraliste, les bases 
d’une critique télévisuelle. Cette critique, on pourrait aisément la 
qualifier de « protestante » dans la mesure où conformément au 
principe « protestant » naguère défini par Paul Tillich, Serge Daney 
s'élève contre la prétention qu’a la télévision de nous faire croire que 
la « vraie vie » est dans « un petit coin de studio éclairé », alors que 
bien évidemment, la « vraie vie » est ailleurs. D’où le rôle assigné par 
le critique à la télévision : nous donner « des nouvelles du monde ». 
Ce que la télévision ne fait que partiellement, car « le seul monde 
dont elle ne cesse de nous donner des nouvelles, c’est le monde vu du 
pouvoir ». Ce n’est certes pas négligeable car, selon Serge Daney, 
c’est pour cette raison précise que nous regardons la télévision, mais 
c’est aussi pour cette raison que nous la méprisons. La télévision 
cessera d’être un objet de mépris le jour où elle se contentera 
« d’accompagner nos vies » plutôt que de chercher à compenser « les 
manques tragiques de nos vies supposées nulles ». En attendant, que 
faire ? Comme « on ne se révolte pas plus contre la télé qu’on ne 
cesse de respirer au nom de l'écologie », la seule chose à faire est de 
résister, ne jamais être là où la télévision nous attend, transformer 
notre foi dans les images en « mauvaise foi ». Serge Daney donne 
l'exemple : chacune des pages de ces deux ouvrages est empreinte 
d’une virtuose « mauvaise foi ». Dans notre intérêt et aussi, il faut le 
dire, pour notre plus grand plaisir. 


Philippe FRANÇOIS 
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Jean-François MAYER, Confessions d’un chasseur de sectes. Éditions 
du Cerf, Paris, 1990. 135 p. 75 FF. 


Jean-François MAYER, Michel Potay et la révélation d’Arès. Les 
Trois Normes, Fribourg, 1990. 63 p. 


Pour ou contre les sectes, c’est la question. Mais est-ce que c’est là 
toute la question ? Et connaît-on vraiment sa propre religion si l’on 
ne connaît pas toutes les autres ? Mieux encore, on en connaît une 
quand on les connaît toutes. Ou peut-on se voir tel qu’on est s’il faut 
pour cela se transformer en voyeur, en tout cas, au regard de l’autre, 
celui dont on partage l’engagement pour autant seulement qu’on en 
observe le comportement et dont, en même temps, on ne saurait 
vraiment être l’observateur à moins d’en partager l'engagement ? 
L’une après l’autre, Jean-François Mayer aborde les sectes qui 
défrayent la chronique de notre temps, il les sonde, et nous en livre 
une image au fond de laquelle on se demande — puisqu’en pareil 
domaine piège il doit y avoir — si le piège s’est refermé sur lui, ou sur 
son lecteur. Tour de force. Pas davantage engagé dans quelque 
bataille en faveur des sectes qu’à leur détriment, Mayer en décrit 
l’enjeu ou, si l’on préfère, l'illusion — mais ces deux mots veulent 
dire la même chose — de telle sorte qu’elles paraissent étranges 
seulement dans la mesure où, les mettant à nu, elles bousculent nos 
idées reçues. Y compris celles qui font qu’on se déculotte devant 
l'islam, mais non devant les sectes. Mais, à l’inverse de tous ceux qui, 
de la sorte, pratiquent deux poids, deux mesures, Mayer, lui, nous 
montre comment on peut rester ferme. Et debout alors que « la 
musique cesse et que les soixante dévots présents se prosternent de 
tout leur long, face contre terre, devant les statues des déités ». Il 
reste debout, seul, et c’est la seule façon d’échapper au regard de tout 
le monde si l’on veut encore pouvoir se regarder ou faire face à 
soi-même. C’est qu’il a lui-même plus que flirté avec l’Opus Dei et 
connaît les arcanes de la dévotion dite chrétienne pour en avoir 
repéré les méandres les plus sablonneux. Chercheur, il a la passion du 
quotidien et de l’actuel. Historien, il n’a d’autre point de mire que le 
présent. En sorte que, si l’objet de son enquête avait eu pour contexte 
les frasques religieuses d’une époque antérieure à la nôtre, il aurait eu 
le succès d’un auteur de best-sellers. Ce qui intéresse Mayer, c’est le 
phénomène religieux dans ses tares et ses dérives autant qu’à travers 
la probité de ceux qui en sont les adeptes ou les victimes. J’ai dit 
probité : c’est là tout une autre dimension que l’authenticité ou la 
vérité et dont, d’ordinaire, on affuble l’expression humaine du 
sentiment religieux. Or, tandis que l’authenticité ne se trompe pas et 
que la vérité peut tromper celui qui la professe, la probité, il lui arrive 
qu’elle se trompe. C’est la première leçon que je tire de ces Confes- 
sions. 


La seconde nous ébranle tout autant. Les sectes ne représentent 
pas seulement le revers de « notre » médaille. Elles en sont aussi 
l’avers, dans la mesure où, voulant ou même, simplement, prétendant 
nous guérir de notre mal, elles en sont le symptôme. Et ce mal on ne 
l’extirpera pas en luttant contre les sectes, mais en radicalisant notre 
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foi, c’est-à-dire en l’enracinant à nouveaux frais dans l’évangile, dans 
ce dépassement des religions qu’est l’évangile. Rien n’est plus con- 
traire à la lutte des religions et donc à l’intégrisme que l'esprit de 
l’évangile. Dans un monde qui, par conséquent, n’oppose pas ou ne 
devrait plus opposer les religions les unes aux autres, n’est-ce pas sur 
un tout autre front que se joue l’avenir du christianisme ? 


Chercheur aventuré sur le terrain foisonnant des nouvelles reli- 
gions, Jean-François Mayer fait preuve d’une généreuse sensibilité en 
pratiquant la méthode dite de « l'observation participante ». Une 
méthode qui l’amène aussi à s'interroger, et à partager ces interroga- 
tions. Et celles-ci s’adressent aux adversaires de ces nouvelles reli- 
gions aussi bien qu’à ceux qui leur sont indifférents et, peut-être 
davantage encore, à leurs adeptes. | 

Gabriel VAHANIAN 


Joëlle GOUEL, Les Cahiers liturgiques, n° 1, Luc, le Chantre du 
merveilleux, Genève. Case postale 2539-CH 1211 Genève 1. 


Le fascicule inaugural de cette revue bilingue, intitulé, Luc, le 
chantre du merveilleux/Luke, cantor of the wonders of God, est dû à 
l'initiative de Joëlle Gouel. II s’agit d’une « entreprise privée et non 
lucrative » ; le fait mérite d’être signalé. Cette publication propose 
un nouveau regard sur la liturgie et une approche pluridisciplinaire. 
Le premier numéro offre un choix d’études musicologiques, théologi- 
ques et philosophiques, ainsi que quelques œuvres musicales et 
poétiques. Christian Schmidt (Cologne) entre d'emblée dans le myS- 
tère musical de la création à travers les siècles et divers auteurs. La 
musique peut être perçue comme « Médium de la Création » : il 
suggère une vision cosmologique, insistant sur l’idée que « la Création 
dans sa totalité est essentiellement harmonie ». L'accent est ensuite 
mis sur le sens de l’adoration, par Sandra Tennison Gillam. Le 
dossier « Luc, le chantre du merveilleux » fait état des cantiques 
rapportés par cet évangéliste : cantiques de Marie (Magnificat), 
d’Anne, de Zacharie, de Siméon. Luc sait tirer partie de la musique 
et, comme l’affirme Joëlle Gouel : «le langage musical est un 
évangéliste idéal et puissant ». A noter également la rubrique Liturgie 
pour le temps de Noël (liturgie de l’église réformée) ; une étude sur le 
Magnificat de J.-S. Bach tenant aussi compte des problèmes d’inter- 
prétation. Dagmar Clottu compare et oppose les approches de Michel 
Corboz, Philippe Herrewege, John Eliot Gardiner et D. Barenboïm. 
De plus, une liste de compositeurs de Magnificat sera utile aux chefs 
de chœur. 


Les Cahiers liturgiques. N° 2, Introduction à la théopoéti- 
que (1). Sept. 1991. 
Le fascicule 2 : Introduction à la théopoétique. An introduction 
to theopoetic (1), définit la « vocation du théopoëte » et la replace 
dans le contexte du culte. Ce même thème fera l’objet du n° 3 (à 
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paraître en été 1992). Partant des problèmes de la pratique cultuelle, 
Joëlle Gouel lance ses lecteurs dans une approche théopoétique de la 
Bible ; elle fait appel à l’imaginaire, au symbolisme et à l’inexprima- 
ble que «la poésie et la musique dynamisent » ; elle aborde le 
problème de l’échelle des valeurs, et celui de la « tentation pour le 
Chrétien de vouloir se libérer de traditions démodées et de transposer 
dans le culte ses propres critères artistiques façonnés par le monde 
actuel du spectacle ». L'enjeu est de taille : il s’agit de discerner entre 
le sacré et le profane, car le mélange est une « abomination devant 
Dieu ». En fait, la louange — par le chant et les instruments de 
musique —, est l’affaire des chantres et des psalmistes. L’accent est 
mis sur la motivation, le métier, la fonction, le rôle pédagogique et 
spirituel du chantre, la notion de « ministère de la musique, comme 
sacrement ». Celle-ci est devenue plus évasive, alors que le chant de 
l’église doit être louange, prière et proclamation. Cet article s’inspire 
un peu des idées de A.N. Wilder (Theopoetic theology and the 
religious imagination) ; il fera réfléchir. Pour la rubrique « Musicolo- 
gie », D. Clottu présente les Chichester Psalms de L. Bernstein. Les 
chefs trouveront une liste sommaire de Psaumes exploités dans 
quelques œuvres orchestrales du XXE siècle. Ce cahier se termine par 
un émouvant hommage au pianiste et compositeur P.N. Beach. A 
notre époque de mutation et de remise en cause des valeurs tradition- 
nelles, cette Revue interconfessionnelle à la mérite de sensibiliser les 
théologiens, les hymnologues et les musiciens aux problèmes éthiques 
et esthétiques de la musique religieuse digne de ce nom, et de les 
placer devant leurs responsabilités. 5 
Edith WEBER 


Paul NoTHOMB, Les récits bibliques de la création. Éditions de la 
Différence (Coll. Vers la seconde alliance), Paris, 1991. 219 
p.120 F. 


Comment croire en Dieu quand, l’une après l’autre, s’épuisent 
toutes les raisons d’y croire ? Comment lire la Bible ou s’y fier quand, 
d’une traduction à l’autre, on en perd de vue le texte ? Avec les 
Récits bibliques de la création, Paul Nothomb revient à la charge et 
persiste dans son engouement pour ces textes qui, il le rappelle, ayant 
forgé notre inconscient collectif, y auraient cependant été dépouillés 
de leur signification originelle. Il redéploie sa panoplie d’exégète à 
contre-courant des idées reçues, aussi bien celles en raison desquelles 
les uns, sottement, rejettent toute notion d’un Créateur, que celles en 
raison desquelles les autres y trouvent leur sécurité, mais une aveu- 
glante sécurité. Pour Nothomb, il n’y a pas, d’un côté, Dieu et, de 
l’autre, le monde et l’homme. Tout simplement, il y a Dieu et donc à 
la fois un monde qui n’est pas divin et l’homme, d’autant plus libre de 
toute contrainte qu’il est créé à l’image de Dieu. « Immortel par 
nature », l’homme s’égare pourtant « hors de lui » et, devenant, non 


: pas Un comme l’est Dieu, mais « comme Un », il devient mortel. En 


le chassant du Jardin d’Eden, Dieu lui barre, certes, l’accès à l’Arbre 
de Vie, mais c’est afin de l'empêcher, pour ainsi dire, d’immortaliser 
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sa mortalité et, de la sorte, transformer le paradis en enfer. Et, 
semble ajouter Nothomb, nous y sommes parvenus : nous avons si 
mal lu la Bible que nous avons fini par ravaler la foi au rang d’une 
religion de salut. Il s’insurge contre l’emprise des religions de salut 
sur notre mentalité, contre la façon dont, en d’autre termes, elles ont 
détourné le texte biblique à leur profit. Il n’a pas entièrement tort. Il 
y à salut et salut. Et Nothomb mérite que, sur ce point, on lui rende 
justice. Mais ne se trompe-t-il pas et ne commet-il pas l’erreur de tous 
les gnostiques d’hier et d’aujourd’hui quand il prétend qu’on puisse 
lire la bible à la manière d’un spectateur assistant au big bang ? 
L'histoire se fait moins à partir du passé qu’en vue d’un avenir, moins 
à partir d’une mémoire — y a-t-il rien de plus oublieux ? — qu’en 
vertu d’une espérance. 


Gabriel VAHANIAN 


David BIRNBAUM, God and Evil. Ktav Publishing House, Hoboken 
(New Jersey) 1989. US$ 19.95, 266 p. 


On connaît sans doute cette histoire, que raconte Elie Wiesel. 
Quelque part sous l’occupation nazie, une synagogue où, tandis que 
se déroule le service religieux, un juif pieux prend la parole et dit : 
« Shh, frères Juifs ! Ne priez pas si fort ! Dieu pourrait vous entendre 
et alors il saura qu’il reste des Juifs encore en vie en Europe. » A sa 
manière, ce Juif pieux esquissait une réponse au problème que pose 
la théodicée, à savoir : Unde malum ? D'où vient le mal, si Dieu 
existe, et qu’il est tout-puissant, ou bon ? Aucun monothéisme 
n'échappe à cette aporie, et Birnbaum ne manque pas d’en résumer 
toutes les approches dans un langage qui se veut accessible à tout 
lecteur, juif ou chrétien, croyant ou non. Il montre que la conception 
d’un Dieu qui justifie l’homme ne réussit pas toujours à pallier 
l’image d’un Dieu qui semble-t-il a quelque peu besoin d’être justifié, 
en tout cas, au regard de l’homme. Mais comment expliquer le mal 
sans le dissoudre ? Et s’il faut d’une certaine manière composer avec 
le mal, alors n’est-ce pas Dieu qui est mis en question ? D'ailleurs, 
l’idée d’un Dieu qui puisse se justifier en passant sa colère sur 
l’innocent, voire en punissant le coupable en est une qui, de nos 
jours, ne heurte pas seulement la raison mais la sensibilité religieuse 
la moins éduquée ; une telle idée dérobe le sol sous la démarche sans 
parler du but de toute théodicée. Le problème n’en est pas moins 
actuel, à moins que, pour des raisons de convenance intellectuelle, il 
ne soit occulté. Ou bien, somme toute, qu’il ne soit de facto considéré 
comme résolu par un abandon, l’abandon de toute référence à 
quelque conception de Dieu que ce soit. Mais alors, comme le 
soulignait déjà la théologie classique, d’où viendrait le bien ? Il doit y 
avoir une autre approche. Elle consiste peut-être à se rendre, 
d’abord, à l’évidence : il faut que Dieu soit tout de même comptable 
de sa création. On ne peut l’en dédouaner. Il peut cependant choisir 
de n’en pas être comptable sauf à la condition de jouir du « potentiel » 
représenté par l’homme, créé à l’image de Dieu — un homme qui 
n’est pas Dieu pour autant. Esaïe dit-il autre chose quand il écrit : 


| 
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| « Vous êtes mes témoins, dit le Seigneur, et [alors] je suis Dieu 


(42,12) : un Dieu qui veut à la fois le monde et qu'y règne sa justice, 
comme en témoigne Abraham quand il plaide avec Dieu. N’étant pas 
Dieu, l’homme se tient devant Dieu. En sorte que, et pour la même 
raison, on peut aussi dire que parfois Dieu même en est « éclipsé », et 


| qu’il cache sa face (hester panim ; cf Dt 31,18). La réalité de Dieu est 
| donnée avec celle de l’homme, Dieu se donne avec le monde : il n’en 
| est aucunement une « donnée ». Il s’y met en question — ne serait-ce 


| qu’afin d'apporter par là sa caution à l’homme, un homme libéré de 


| toute contrainte, y compris celle des libertés qu’il prend avec la 


liberté. Que serait en effet la foi si l’homme ne pouvait qu’y être 
contraint. Ou s’il devait l’y être autrement que par la raison — je veux 
dire : autrement que par un défi de la raison à la raison ? Voilà 


| quelques réflexions inspirées par la lecture d’un livre abondamment 


documenté. Procédant à partir du judaïsme, David Birnbaum ne s’y 
cantonne pas de façon exclusive. Il s'efforce de mettre à la portée 
d’un public très large les résultats d’un commerce passionné avec un 
sujet qui ne date pas d’Auschwitz. Birnbaum remonte aux sources et 


| là, paradoxalement, découvre que le judaïsme n’est au fond de 
| lui-même rien de moins qu’une théodicée. 


Gabriel VAHANIAN 


La Fédération Française des Associations Chrétiennes d'Étudiants 
et l'Association Chrétienne Post-Universitaire, 


organisent 


du 30 août au 6 septembre 1992 


au Chambon-sur-Lignon 


RASSEMBLEMENT 92 


Vous serez mes Témoins 


l= partie 
du 30 août au 3 septembre (matin) 


« INDIVIDU ET SOCIÉTÉ » 


2e _ partie 
| du 3 septembre (soir) au 6 septembre 


« LA PEUR DU VIDE » 


| Adresses — 26, rue de Vauboyen 
91570 BIÈVRES - (1) 60.19.21.36 
(FFACE) 
— co M. Schoeller (ACPU) 
125, boulevard Malesherbes 
75017 PARIS - (1) 46.22.22.88 


LIVRES REÇUS 


| Geoffrey ADAMS : The Huguenots and French opinion 1685-1787 


S.R./12 Canada. 


L John H. ALEXANDER : Le Tabernacle, Éd. Maison de la Bible 


Genève. 


| Neil BABCOX : Ma recherche charismatique — Ibid. 


| J.P. BASTIAN : Amérique Latine 1492-1992 — Labor & Fides. 


} Ch. BoST : Histoire des Protestants de France — 9 édition — La 


Cause. 


| Ste BRIGITTE DE SUÈDE : Révélations — Lion de Juda. 
\ Isabelle CAPPUIS-JUILLARD : Le Temps des Rencontres — Éd. du 


Moulin. 


Gabrielle CHEVASSUS : Jésus, ma joie pour toujours — Cerf diff., Éd. 


Amis de Crespiat. 
Jo CROISSANT : La femme sacerdotale — Lion de Juda. 
Oscar CULLMANN : Les voies de l’Unité chrétienne — Cerf. 
Pierre DAMIEN : Du désert à l’action, Migne, Les Pères dans la foi. 


| Doupou (J.F. Callens) : Évangéliser - Canon 211, Lion de Juda, 


Pneumathèque. 


| ÉVAGRE LE PONTIQUE : De la prière à la perfection, Migne, Les Pères 


dans la foi. 
FIACAT : Torturés, tortionnaires, espérance chrétienne, Cerf. 
Paul FREDRIKSEN : De Jésus aux Christs, Cerf. 
Jean GROSJEAN : L'’Ironie christique, Gallimard. 
Bernard HORT : Réver l’Église, Labor et Fides. 


L'Initiation chrétienne, Cahier 8 de l’Institut Sup. de Pastorale 
catéchétique, Desclée. 


| E. JORDAN et J. KREITMAN : Abrégé de l'Histoire de l’Église chré- 


tienne, Le Phare. 


JULIEN DE NORWICH : Le Livre des révélations, Cerf, coll. Sagesses 
chrétiennes. 


Éric JUNOD : Les Sages du Désert, Labor et Fides. 


| Mondher KiLANI : La Construction de la mémoire, Ibid. 


Simon LEGASSE : Lectio Divina 147, Stephanos, Cerf. 


Évelyne MADRE : L’abandon à la Providence, Lion de Juda, Pneu- 
mathèque. 


Philippe MADRE : Aspirez aux charismes, Ibid. 


Philippe MADRE : Souffrance des hommes et compassion de Dieu 
(2), Ibid. 


Manuel de Théologie (1) : Introduction à l'étude de la théologie (sous 
la direction de Joseph Doré), Desclée. 


Sœur MARIE LAETITIA : Découvrir l’oraison, Lion de Juda, Pneuma- 
tèque. 


Robert MARTIN ACHARD : Dieu de toutes les déités, Ed. du Moulin. 
Gérit MESSIE : Les Diaconesses de Reuilly, Cerf. 


Maria Cristina Pirassi : De l’orthodoxie aux lumières, Labor et 
Fides. ; 


Bernard REYMOND : Entre la grâce et la loi, Labor et Fides. 


Gérard SIEGWALT : Dogmatique pour la catholicité évangélique 
(T. 2). La réalisation de la foi, Labor et Fides, Cerf. 

J.MR. TILLARD : Chair de l’Église, chair du Christ, Cerf, Cogitatio 
Fidei. 

René VUILLEUMIER, Le Livre de Tobit, Ed. du Moulin. 


AUTRES'T'EMPS 


LES CAHIERS DU CHRISTIANISME SOCIAL 


3 2 


Regards sur la ville. Alain Bel- 
let : Les rats des villes peinturlurent 
le silence / Yves Quéromain : Le geste 
de l’architecte / Élisabeth de Bour- 
queney : L’esthétique du quotidien / 
Christian Liger : Prolégomène à l’es- 
quisse d’une politique culturelle / 
Rémy Helding : La parole et l’image / 
Laurent Gagnebin : Éthique et esthé- 
tique. 


Ouvertures. Régis Debray : Incar- 
nation, médiation, transmission. 


Actualité : Responsabilité person- 
nelle et responsabilité publique face 
au Sida. Une déclaration de la com- 
mission d’éthique de la Fédération 
protestante de France. 


Signes. Pasteur Paluku-Rubinga : 
Personne n’a vu Dieu. 


LES CAHIERS DU CHRISTIANISME SOCIAL 
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L'ÉGLISE 
ET LES 
Fi MINISTÈRES 


ASSOCIATION 


Dans la série « ÊTRE PROTESTANT », après 


« La Bible et la Réforme » 
«Le Salut et le Grâce » 


MEROMEDIA présente 


« L'Église et les Ministères ». 


La fiction élaborée pour les deux premières cassettes se poursuit : 


Claire et Matthieu partent à la découverte d’une église de la Réforme. 
Claire est catholique, Matthieu protestant. Bien des aspects de l’église 
protestante surprennent Claire : une Sainte Cène célébrée sans pasteur, le 
partage des responsabilités dans l'Église, une femme nommée comme 
pasteur. 


C’est l’occasion de discuter et de réfléchir sur la vie et le fonctionne- 
ment de l’Église locale, le choix d’un pasteur, la prise de parole au nom de 
l’Église, la reconnaissance par l’Église. 

A chaque cassette est joint un livret d’accompagnement. 

L'équipe de MEROMEDIA composée de pasteurs et de laïcs a 
élaboré le scénario et les dialogues sous la direction théologique du 
Pasteur André GOUNELLE - professeur à la Faculté théologique protes- 
tante de Montpellier. 

La réalisation technique a été confiée à ACOR Vidéo. 

Les cassettes peuvent être commandées moyennant une participation 
aux frais pour la France de 150 francs par cassette (+ 20 francs de port) à 
l'adresse ci-dessous. 


MEROMEDIA [ANCIENNEMENT ASSOCIATION E. BERSIER) 
1, RUE DENIS-POISSON - 75017 PARIS - TÉL. 45.74.31.24 


Membre de la Fédération Protestante de France 


FOI et VIE 


Cahiers bibliques 


Groupant sous un thème une série d'articles d'exégètes catholiques 
et protestants, de documents et de notes bibliographiques, les Cahiers 
bibliques sont destinés à ceux que la recherche biblique intéresse, au 
niveau de l’approfondissement personnel, de la Deeenon et de la 
pédagogie. 


Sont encore disponibles : 


de 
12: 
18. 
119: 
20. 
ZA 
22. 
25: 
26. 
2T: 
28. 
29. 
30. 


L'épiître aux Hébreux 

L'œuvre de Luc (Il) 

L'Évangile de Matthieu 

Profils de l'Esprit et événement de Pentecôte 
Approches intertestamentaires de Genèse 3 
Disciples d'un Maître crucifié 

La Bible en morceaux choisis. 

Récits de création ; du chaos à la vie 

Jean et l’école johannique 

Les Psaumes ; Paroles sur Dieu, Cris vers Dieu 
Lectures féministes de la Bible 
Tiers-Testament : diversité des écrits intertestamentaires 


Bible, Littérature et Cinéma 


A paraître : 


Le jugement dans la Bible 


Ces cahiers peuvent être commandés : 
Rédaction de Foi et Vie - 139, boulevard Montparnasse, 75006 Paris. 
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